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K civae. — Tribunal civil de la Seine (l
r
 eiï.) : 

Héouvci'turo do l Oiéon; M. Valmore, aï liste dramati-

oue contre M. Lireux, directeur du second Théatre-

p
ra

nçais. — Tribunal de commerce de la Seine : Prêt, 

des trente millions; nantissement d'une propriété litté-

Jlisloire des ducs de Bourgogne, par M. de Ba-

: Trésor contre M. Ladvoeal. 

I STICK CRIMINELLE. — Cour de cassation(ch . criminelle). 
1
''Bulletin ■ Vol qualifié et tentative de meurtre; peine de 

mort' rejet. — Octroi; poisson salé; saleurs d'Antibes; 

contrainte par corps; dépens. — Attentat à la pudeur 

sans violence; déclaration du jury; vote secret. —■ Cour 

d'assises de la Seine : Affaire Mérentié; banqueroute 

frauduleuse , banqueroute simple, et taux, en écriture 

de commerce; six accusés. — Cour d'assises de la 

Haute-Garonne : Complot communiste; douze accusés; 

réquisitoire du procureur-général. _ 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Poursuites di-

rigées contre laprét'et de la Corse; refus d'autorisation. 

CHRONIQUE. — Paris ■ L'orgue d'Epinay-Saint-Denis; fa-

brique non constituée. — Vol dans une auberge; res-

ponsabilité. — Conversation criminelle. — Le mendiant 

du bois de Boulogne. — Homicide par imprudence. — 

Etranger. Angleterre (Stafford) : Enfant enterré vivant 

par sou père. — Italie: Conspiration à Bologne. 

py^T^TIH »'J£HnR.15GISTREME ET (1). 

iccEPTA'nos î'?: KONATION. — RÉVOCATION. — ENREGISTREMENT. 

La perception du droit proportionnel d'enregistrement, 

faite sur un acte d'acceptation de, donation avant que cet acte 

ait été notiliéau donateur, doit-elle considérée comme régu-

lière et définitive .' Loi du 22 frimaire an VII, art. *>, 1 et GO; 

Code, civil, art. 052. 

Par acte notarié du 28 mai 184:;, enregistré au droit lise 

de 1 fr., la demoiselle H... fait donation à l'hospice de 

Lamballe d'une somme de 24,000 fr. — i septembre 1842, 

ordonnance roy.de qui autorise l'hospice à accepter celte 

donation, et le 15 du même mois, acte notarié portant ac-

ceptation de la donation par l'hospice. Cet acte est sou-

mis à l'enregistrement, et le receveur perçoit le droit pro-

portionnel de G 0[0. 

Mais, dès le 14 septembre, la demoiselle H... avait ré-

voqué sa donation, et cette révocation, enregistrée le 15, 

fut signifiée le même jour à l'hospice, alors que Y accepta-

tion de la donation n'avait point encore été notifiée à la 

demoiselle H..., donatrice, conformément à l'art. 032 du 
Code civil. 

Demande en restitution du droit proportionnel perçu sur 

l'acte d'acceptation, et le 23 mai 1843, délibération du 

conseil d'administration qui accueille celle réclamation 

parles motifs suivans : 

» D'après l'article 052 du Code civil, la donation entre vifs 

na d'effet, k l'égard du donateur, que du jour où l'acte qui 

constate que l'acceptation lui a été notifiée. 

» D'un autre côté, l'instruction 290, % 29, porte : La dona-

tion estiui parfaite tant que le donataire ne l'a pas acceptée; 

jusqu'à cette époque le donateur n'est pas dépouillé irrévoca-

blement; il peut encore soit révoquer la donation, soit même 

uisposeréii entier de la chose qu'il s'était proposé de donner, 

et eonséquemmeiil la transmission n'est point encore effectuée, 

comme c'est la transmission seule qui donne ouverture au 
Or, 

E l DOMICILE lies PARTIES. 

la loi du 2.'i ventôse an XL 

de Pa-

ns, par un 

droit proportionnel, on doit en conclure que jusqu'à l'accepta-

tion et à sa notification au donateur, il ne peut y avoir lieu à la 

perception de ce droit. Pans l'espèce, l'acceptation n 'avait pas 

«te signifiée ; elle n 'a moine été faite que le 15 septembre, tandis 

que la donatrice avait révoqué, dès le 11, sa libéralité; l'acie 

<te donation n'a donc proluit aucun effet, et la restitution du 

droit perçu sur l'acceptation doit être autorisée sans (pie 
1
 article. 00 de la loi du 22 frimaire au VU puisse v mettre obs-
tacle. » ■ . " ' 

ACTES NOTARIÉS. — QUALITÉS 

A«x tenues de l'article 15 de 

tes actes des notaires doivent contenir les noms, prénomsj 

tan r ' ' demeure des parties, à peine d'une amende de 
WJ trains, réduite k 20 francs par l'article 10 de la loi du 16 
l'un 1821. 

) H-i.l contravention à cet article de, la part du notaire 

qui, dans la quittance du prix mise k la suite d'un acte de 

"te, se réfère à 6e dernier acte en ce qui concerne l'énoncia-
®.*S qualités et demeure des parties? 

négative résulte d'un arrêt de la Cour rovalc 
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frimaire an VII, art. 09, | 1, n° 1, et § 7, n
u
 1. — 10 juin 

1821, article P'. ) 

L'acte qui contient cette (danse avait été enregistré moyen-

nant le droit de 02 c. l\"2 p. 100, auquel sont tarifées les dona-

tions mobilières faites par contrat de mariage. Mais l'admi-

nistration a pensé qu'elle constituait un bail k vie passible du 

droit de 4 0[0, et a fait réclamer un supplément de droit. 1 ne 

contrainte ayant été décernée, les parties y ont formé oppo-

sition. « 11 ne s'agit, ont-elles dit, ni d'un bail k vie, car le 

terme n'est subordonné k aucun décès, ni d'un bail k durée 

illimitée, car, d'après l'article 813 du Code civil, on ne peut sus-

pendre un partagé pendant plus de cinq ans. C'est donc, en 

définitive, un bail dont la durée est limitée, et qui n'est sujet 

qu'au droit de 20 c. p. 100, d'après la loi du 10 juin 1821. » 

Le Tribunal de Lure, saisi de la contestation, a statué le 8 
juillet 1815 en ces termes : 

"Considérant (pie si l'article I"
1
' de la loi du 10 juin 1821 

lixe le droit d'enregistrement k percevoir sur les baux dont la 

durée est limitée, il n'est pas dérogé k la loi du 22 frimaire 

an Vil, qui exige que ce droit soit établi k raison de 4 pour 

cent, lorsque ces baux sont k vie ou ont une durée illimitée; 

» Considérant que l'on doit reconnaître dans la clause du 

contrat de mariage duo novembre 18 11, qu'Aubry père, pour 

se dispenser d'abandonner k sa ii lie les biens qui étaient échus 

k celle-ci du chef de sa mère, lui a promis, pour lui tenir 

lieu de la jouissance de ces biens, ipie somme annuelle de 

loO francs, en attendant le partage de la succession; que 

cette, jouissance au profit du père constitue un véritable bail 

dont la durée est illimitée, puisqu'elle ne doit prendre tin qu'a 

une époque incertaine; qu'il est d'ailleurs manifeste que les par-

ties ont eu en vue de prévenir le partage de la succession, et 

par suite la liquidation de la communauté, et que, dans leur 

intention, la jouissance du père ne devait cesser qu'à son décès ; 

d'où il- résulte encore que le bail, dans ce dernier cas, aurait 
lieu pendant la vie du père Aubry; 

» Considérant que l'article 815du Code civil ne peut rece-

voir aucune application dans l'espèce; car si ou peut convenir 

de suspendre un partage pendant un temps limité, et si ta 

convention k cet égard ne peut être obligatoire au-delà de 

cinq ans, on ne rencontre aucune disposition analogue dans 

le contrat de mariage du 5 novembre 1811; d'où il suit que 
l'opposition n'est pas fondée...» 

OFFICIERS PUBLICS. — PIECES PRODUITES A L'APPUI DES DEMANDES 

DE .NOMINATION. — TIMBRE. 

Toutes les pièces produites k l'appui des demandes de no-

mination par les cessiounaires d'offices ministériels, et no-

tamment le traité de cession, l'acte de démission du titulaire, 

les certificats de stage, de capacité et de moralité, les extraits 

ou copies de délibérations des chambres disciplinaires ou syn-

dicales, sont sujettes au timbre, par application de l'article 12 

de la loi du 15 brumaire an VIL (Instruction de, l'adminis-

tration, du 20 juillet 1815, n» 1091.) 

TIMBRE. •— LETTRE DE VOITURE. 

l ue note ou facture non signée de l'expéditeur, remise k un 

voiluricr, peut-elle être considérée comme une lettre de voi-

ture, et doit-elle, être sur papier timbré? — Loi du 15 bru-

maire an Vil (art. 12) ; Code de commerce, art. 101 et 102. 

Décidé affirmativement par un jugement du Tribunal de 

Beauvais du 26 juillet 1843, ainsi motivé : 

» Attendu que bien que la lettre saisie sur Potier ne soit pas 

signée, elle exprime cependant la nature et la quantité des 

objets k transporter, le nom et le domicile de l'expéditeur, le 

nom et le domicile de celui k qui la marchandise est adres-
sée, le prix de lavoiture; 

» Attendu que cette lettre renferme toutes des conditions 

d'un contrat entre l'expéditeur, le voiturier et la personne k 

laquelle la marchandise est adressée; qu'elle constitue donc 

une véritable lettre de voiture contenant les énoîieiatioiis prin-

cipales exigées par les articles 101 et 102 du Code de com-
merce... » 

Observations. — L'article 102 du Code 

veut que la lettre de voiture soit signée de 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

(Présidence de M. d'Herbelot. ) 

Audience du 31 août. 

REOUVERTURE DE L ODÉON. M. VALMORIi, ARTISTE DRAMA-

TIQUE, CONTRE M. LIREUX, DIRECTEUR DU SECOND THEATRE -

FRANÇAIS, 

Le théâtre de l'Gdéon doit, aux termes de son privilège, 

ouvrir ses portes iiu publie le 1" septembre, sous peine 

de déchéance, après trois jours écoulés depuis cette épo-

que. M. Valmore, artiste dramatique, et sociétaire pour, 

l'exploitation du second Théâtre-Français, invoquant cette 

clause contre M. Lireux, directeur de l'Odéon, l'avait as-

signé eu référé devant M. le président, pour l'aire nom-

mer immédiatement, et par provision, une personne dé-

signée par M. le président, à l'effet de gérer et adminis-

trer provisoirement les affaires de la société, -et l'aire tout 

ce qui serait nécessaire pour arriver en temps utile à la 

réouverture de l'Odéon. 

M. le président a renvoyé ce référé à l'audience, et 

l'affaire se présentait aujourd'hui devant la première cham-

bre du Tribunal. 

Jb' C rémieux, avocat de M. Valmore, a exposé en peu de 

mots que le ministre de l'intérieur avait accordé, le 15 juillet 

1811, un privilège pour l'exploitation du théâtre de l'Odéon, 

sous la condition expresse qu'il serait exploité par une so-

ciété d'artistes. Une société s'est alors constituée, et a conti-

nué d'exploiter le privilège avec un succès qui ne fait que 

s'accroître depuis l'apparition de la Lucrèce de M. Ponsard. 

Mais, dans ces derniers temps, M. Lireux, directeur de l'O-

déon, aurait imaginé de se substituer k la société, dans la pen-

sée de s'attribuer tous les bénéfices sociaux; et pour parvenir 

k cebul,il a demandé la dissolution devant arbitres, qui ont 
k prononcer eu ce moment sur cette question. 

» M. Valmore soutient que la prétention de M. Lireux de 

faire dissoudre la société est contraire au privilège accordé au 

théâtre de l'Odéon et aux stipulations formelles de l'acte de 

société du 19 août 1811, et il fait remarquer que le privilège 

a été accordé aune société, et non k une entreprise particu-

lière, pour un espace de neuf années. Aux termes de l'arti-

cle 16 du privilège, il a été stipulé que ce privilège pour-

rait être retiré si le théâtre venait k être fermé pendant 

plus de trois jours. Or, après avoir obtenu la permission de 

fermer pendant la belle saison, si fatale à tous les théâtres, il 

a été arrêté que le théâtre de l'Odéon serait tenu de faire sa 

réouverture le 1"' septembre. I l est donc nécessaire, pour ne 

pas encourir la déchéance, de ne pas laisser écouler le délai 

de trois jours. De nombreuses demandes ont été faites parles 

artistes a M. Lireux pour que la réouverture de l'Odéon pût 

avoir lieu le 1
er

 septembre. Une mise en demeure lui a mê-

me été signifiée k cet effet; mais, en dépit de toutes les récla-

mations, il. Lireux n'a fait aucune diligence pour ouvrir l'O-
déon le 1» septembre. 

M» Crémieux a dit que le but de M. Lireux était facile k 

saisir ; qu'il voulait, placer la société dans le cas d'une dé-

chéance, et arriver ainsi k la dissolution do la société par le 

retrait du privilège, dans l'impossibilité où il était d'obtenir 

cette dissolution d'une autre manière, et il a insisté sur le 

péril imminent de la société constituée pour l'exploitation de 

l'Odéon, et sur la nécessité de nommer un administrateur pro-
visoire. 
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la Cour loyale d'A-

de commerce 

l'expéditeur ; 

et c'est là une formalité substantielle dont l'absence sem-

ble enlever à tout écrit, quelle qu'en soit la forme, le ca-

ractère de la lettre de voiture proprement dite. C'est ce 

que l'Administration avait d'ailleurs reconnu par une dé-

libération du ï9 décembre 1829 ; mais la doctrine con-

traire ayant été admise par plusieurs Tribunaux, l'Admi-

nistration paraît être revenue sur sa jurisprudence. 

ENREGISTREMENT. — INSTANCE. — FORME* 

On sait que l'instruction des instances en matière d'enre-

gistrement se fait par simples mémoires respectivement si-

gnifiés , et que les plaidoiries sont formellement interdites 

(loi du 22 frimaire an Vil, art. 65). Aussi le défaut de noti-

fication d'un mémoire produit en cours d'instance entraine-

t-il la nullité de la procédure. Ainsi décidé par arrêt de la 

Cour de cassation du 26 avril 1815, conforme k de précédées 

arrêts des 18 janvier 1808, 20 octobre 1813, 51 janvier 1811 

(Sirey, t. 15, p. 218) ; 10 février 1819 (Sirey, t. 19, p. 528) ; 

1" avril 1822 , et 28 mai 1825 (Sirey, t. 25 , p. 511 ) ; et 5 
juin 1857). 

COMMISSAIRES-HUSECRS. — RÉPERTOIRES. 

Les commissaircs-priseurs sont-ils tenus, sous peine d'a-

mende, comme les notaires, de déposer au greffe du Tribu-

nal de première instance de leur arrondissement le double du 

répertoire des actes par eux reçus dans le cours de l'année 
précédente ? 

L'alïb mutive ne peut paraître douteuse. L'obligation du dé' 

pot a été imposée aux notaires par l'art. 17, litre 5, de la loi 

du 29 septeii)bre-ti octobre 1791, et par l'art.' 4 « de la loi du 

10 iloréal an IV, et cette obligation a été rendue commune 

aux commissaircs-priseurs pÉr l'art. 1 1 do la loi du 16 juin 
1821. 

C'est, d'ailleurs, ce qui a été reconnu par un arrêt de la 

Cour de cassation du 7 février 1815. 

ENREGISTREMENT. — INVENTAIRE. —ORDONNANCE SUR RÉFÉRÉ. 

L'ordonnance de référé qui intervient sur des difficultés 

élevées lors i.',m inventaire, et qui est mise par le président 

sur la minute de cet inventaire, peut n'être présentée k l'en-

registrement qu'en même temps que le procès-verbal de con-

tinuation de l'inventaire, sans qu'il f ait contravention à fart. 
U delà loi du 22 frimaire an VIL 

Jugement du Tribunal de Mortague du 20 janvier 1813 
conforme à deux décisions ministérielles des 22 dé 
1807 et 26 décembre 1808. 
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CESSION DE CRÉANCE. SCRROGATION. 

La subrogation est conventionnelle et non légale, et le droit 

de 1 pour 100 lixé par l'article 69, § 5, n» 5 , de la loi du 

22 frimaire an VU est exigible lorsqu'un créancier cède k un 

tiers une partie de sa créance avec subrogation dans l'effet de 

son inscription, et (pie plus tard, le cessionnaire paie le sur 

plus de ladite créance au créancier qui le subrogo dans tous 

ses droits. (Jugement du Tribunal de la Seine, du Kjuill 

1813, conforme k uno précédente décision du rtiéi/e Tribu 
nul, du 18 mars 1813.) 

M. Lireux, directeur de l'Oléon, a présenté lui-même 
sa défense. 

«Il n'y a pas urgence, a-t-il dit, k nommer un administrateur 

provisoire. Ce n'est pas le 1" septembre, mais le 28 seulement, 

que le théâtre doit s'ouvrir. Cela résulte d'une lettre de M. le 

ministre de l'intérieur et d'une ordonnance du préfet de po-

lice, et le théâtre est en ce moment livré aux ouvriers char-

gés des réparations de la salle. Le Tribunal me permettra de 

lui faire connaître les faits, et il sera convaincu qu'il n'y a 

pas de motif pour nommer un administrateur judiciaire; d'ail-

leurs, et dans tous les cas, le Tribunal serait incompétent. 

» M. d'Epagny avait été, dans le principe, nommé directeur 

du Secoud-Thcàtre-Français, et autorisé k former une société. 

Cette société, s'est d'abord composée de six personnes, MM. 

d'Epagny, Robert-Kamp, Valmore, Mirecourt, M
me

 Payre, et 

moi. Depuis, M. d'Epagny a donné sa démission de directeur 

et s'est retiré de la société, ainsi que M. Robert-Kamp, et j'ai 
été nommé directeur. 

» 11 est dit dans l'acte de société que les sociétaires fonda-

teurs seraient définitifs, mais qu'on pourrait y admettre les 

acteurs que l'on jugerait convenable d'y appeler et qui-vou-

raienten faire partie. Cette admission ne devaitètre prononcée 

qu'après une espèce de candidature. Ainsi lo directeur était 

autorisé a engager tels artistes qu'il jugerait convenable com-

me candidats sociétaires. Ils devaient recevoir, au lieu d'ap-

pointemens lixes, un prorata déterminé par le directeur dans 

les bénéfices de l'exploitation, divisés en vingt-quatre parts, 

sans que jamais un acteur sociétaire ou candidat put recevoir 

au-delà d'une part, c'est k-dire un vingt-quatrième. Voilà 

deux ans que le théâtre existe, mais aucun artiste n'ayant 

été appelé à faire partie de la société d'une manière définitive, 

elle se trouve restreinte entre les quatre fondateurs qui sont 

restés, MM. Valmore, Mirecourt, M'"ePayrc, et moi. 

C'est dans cet état de choses que les Chambres ont voté une 

subvention jugée nécessaire pour l'existence du théâtre; mais 

lorsque je me, suis adressé au ministre pour savoir sous quel-

les conditions la subvention serait al louée, j'ai reçu, k la date 

du 19 août, une lettre du ministre de l'intérieur par laquelle 

M. Ducliàtel, ainsi que le Tribunal pourra s'en convaincre, 

m'annonce que, sur l'avis de la commission des théâtres 

royaux, le système de société actuelle de l'Odéon ne pimen-

tant pas les garanties suffisantes, il est plus convenable de 
constituer une direction unique. 

»Ell conséquence, M. le ministre me charge formellement de 

prévenir niesco-assooiés que la subvention ne pourra être al-

louée k la société de l'Odéon telle qu'elle est constituée. 

Dans cette position, et dans l'impossibilité évidente de cou 

liuuer l'exploitation sans la subvention, j'ai du assigner mes 

co-associés en dissolution de la société. M. Mirecourt et M'"<" 

l'ayre y consentent ; mais M. Valmore résiste, et dans ce mo-

ment un Tribunal arbitral est saisi do la contestation. 

» Au reste, outre ma qualité d'associé , j'ai celle de direc-

teur, dont les fonctions ne peuvent être entravées par des me-

sures judiciaires. En effet, eu cette seconde qualité je ne re-

lève que du ministre, qui seul peut donner ou retirer le pri-

vilège, et déterminer les conditions d'exploitation. » 

M' Crémieux : Si j'avais connu les lettres du minisire 

de l'intérieur, je me serais borné à demander au Tribunal 

une remise à quinzaine. Pendant ce temps les arbitres sta-

tueront sur le lond. 

M. Lireux : J'ai communiqué Ces lettres à M. Valmore 

le jour même où je les ai reeues. 

Le Tribunal, faisant droit à l'observation de M" Cré-

mieux, a remir. à quinzaine pour statuer. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Taconet. ) 

Audiences des 2 et 30 doùt. 

PRÊT DES TRENTE 5IILLIONS. — NANTISSEMENT D'UNE PROPRIÉTÉ 

LITTÉRAIRE. — HISTOIRE DES DUCS DE BOURGOGNE, PAR M. 

DE BARANTE. LE TRÉSOR CONTRE M. LADVOCAT. 

M
c
 Lan, agréé du Trésor, expose ainsi les faits de cette 

cause : 

» La loi du 17 octobre 1850 qui ouvrait au commerce et a 

l'industrie un crédit de trente millions, était k peine promul-

guée, que M. Ladvocat, libraire k Paris, sollicita sa part dans 

cet emprunt. Une ordonnance du Roi, rendue le 29 octobre, 

autorisa M. le ministre des finances a prêter k M. Ladvocat 

une somme de 10,000 francs sur dépôt de marchandises. En 

échange de cette somme, M. Ladvocat souscrivit k l'ordre du 

caissier central du Trésor huit effets de commerce. De plus, et 

par acte devant M
e

Chodron, notaire k Paris, en date des 1" 

et 51 décembre 1850, M. Ladvocat déclara affecter au paie-

ment de la créance du Trésor divers ouvrages de librairie dé-

posés rue des Anglaises, 20, ainsi que la moitié de la pro-

priété littéraire de l'Histoire des Ducs de Bourgogne, par 

M. de Barante. Cette moitié fut estimée par le jury d'équité à 

la somme de 6,000 francs, et M. Ladvocat remit l'acte par le-

quel il avait acquis de l'auteur le droit d'éditer l'ouvrage 

moyennant 20,000 francs. 

» M. Ladvocat ne pava aucun des billets par lui souscrits; 

sa faillite fut déclarée le 18 février 1855, et le Trésor fut ad-

mis pour 45,330 francs, montant de sa créance en principal, 

intérêts et frais. 

« Dans cet état de choses, le Trésor songea a réaliser le 

gagea lui remis, et qui chaque jour perdait de sa valeur. Au 

mois d'octobre 1834, il fit procéder a la vente aux enchères 

des OEuvres de Chateaubriand, de - l'Histoire de Charles-

Edouard, par Amédée Pichot, des Mémoires sur l'impératrice 

Joséphine, par M
mB

 Durey, et des Mémoires de Constant sur 

l'empereur Napoléon. L'adjudication ne produisit, déduction 

faite des frais de vente et de publicité, qu'une somme de 

15,050 francs.
 (

 • 
» Cependant M. Ladvocat obtint, en 1855, un concordat a 

10 0|0, payables en huit ans. 

» Le défaut de paiement des dividendes amena, le 6 août 

1810, une nouvelle déclaration de faillite. 

» Le Trésor fut admis au passif pour 21,568 fr. 07 c, res-

tant dus sur sa créance, mais toujours avec réserve de privi-

lé
°

e
- -, , • ' 

» Le Trésor n'avait pas usé de tout son gage, et il lui res-

tait la moitié clans la propriété littéraire des Ducs de Bour-

gogne, qui n'avait pu être comprise dans une vente k Fen-

can. Assignation fut donnée k M. Ladvocat pour rendre comp-

te de l'état de cette propriété indivise. Devant l'arbitre choisi 

par le Tribunal, M. Ladvocat ne répondit que par des 

fins de non-recevoir et des moyens dilatoires. Mais cette ins-

truction amena la découverte de faits inouïs. Acqujéreur de 

l'édition des Ducs de Bourgogne depuis 1824, M. Ladvocat 

avait abandonné cette propriété en 1828 k M. Dufey, son co-

associé, par suite de la liquidation de leur société. Ce n'est 

qu'en 1855 que M. Dufey traita de nouveau avec M. de Baran-

te pour la continuation de l'ouvrage, moyennant la somme 

de 16,000 fr.; et. comme M. Dufey proposait alors k M. Fume 

d'acheter la réimpression de ce livre, M. Ladvocat écrivit une 

lettre pour obtenir la préférence aux mêmes conditions. Ainsi 

M. Ladvocat cédait, en 1830, au Trésor, k titre de garantie 

d'un prêt, un droit par lui aliéné deux ans auparavant. » 

M? Lan réclame pour le Trésor la réparation d'un préju-

dice qui réjulte de la fraude la plus papable, car M. Ladvo-

cat aurait usé des moyens les plus répréhensibles pour capter 

la confiance de l'administration et s'approprier les deniers administration et s'approprier les 
de l'Etat. 

M
e
 Lan repousse le déclinatoire que M. Ladvocat veut op-

poser en se fondant sur ce qu'il s'agit d'un engagement com-

mercial pris par M. Ladvocat pour les besoins de son com-

merce et en vertu d'une loi décrétée spécialement pour venir 

au secours du commerce et de l'industrie. Il combat égale-

ment une fin de non-recevoir résultant de la production du 

Trésor aux deux faillites du sieur Ladvocat, en faisant ob-

server que les admissions n'ont été faites que sous réserve 

du privilège. Il conclut k la condamnation par corps k la 

somme de 6,000 francs, avec le» intérêts, et en 6,000 francs 
de dommages-intérêts. 

M' Emmanuel Arago prend ensuite la parole pour M. 

Ladvocat; il s'exprime en ces termes : 

« On vous a dit, Messieurs, que mon client a mal agi dans 

cette affaire ; on vaus l'a présenté comme un homme sans 

foi ; on lioutient devant vous qu'il a commis au préjudice du 

Trésor un véritable stellionat. Je viens démontrer le con-

traire, et défendre avec conviction son honneur attaqué, la 
seule fortune qui lui reste aujourd'hui. » 

Entrant alors dans l'examen du procès, M
e
 Arago com-

mence par soutenir l'incompétence du Tribunal, fondée sur 

cette raison de droit qu'il s'agit dans la cause de l'existence 

d'un gage, de la réalité d'un nantissement, et que la question 

est purement civile. On comprenait que la juridiction com-

merciale tut saisie do la demande du Trésor, lorsque l'on re-

prochait à Ladvocat, prétention abandonnée par l'adversaire 

lui-môme, d'avoir vendu des exemplaires et publié des édi-

tions nouvelles d'ouvrages déposés k titre de nantissement; 

mais il ne s'agit plus de cela. Nous n'avons k nous occuper 

que du droit d'exploitation de l'Histoire des ducs de Bour-

gogne, par M. de barante. M. Ladvocat était-il propriétaire de 

la moitié de ce droit quand il l'a donnée ea gage au Trésor? 

Autrement dit. : Le gage existait-il réellement? On ne peut 

pas soutenir sérieusement que ce soit là une question com>-
inerciale. 

Passant au fond de la discussion, M
c
 Arago retrace rapide-

ment les faits dont a déjà parlé son adversaire. Les ouvrages 

déposés par M. Ladvocat, les OEuvres de M. de Chateau-

briand, les Mémoires de Bounenne, etc., avaient été estimés 

31,000 francs par le jury d'équité, et la moitié du droit 

d'exploitation de Vllisloirc des ducs de Bourgogne 6,000 fr., 

ce qui représentait en somme les 10,000 francs prêtés par le 
Trésor. 

En 1831, lo Trésor a fait vendre les livres déposés. Cette, 

vente a produit 15,000 francs net. On ne s'est pas alors oc-

cupé de ['Histoire des ducs de Bourgogne, et le Trésor pour 
tant restait créancier de 25,000 francs. 

«Cependant, les malheurs de la librairie, n'avaient pas été 

conjurés par le prêtée l'Etat. La crise commerciale devenait 

plus terrible de jour en jour, et, malgré ses efforts, Ladvocat. 

tombait en faillite. Ses créanciers s'assemblèrent, produisirent 

leurs titres, le Trésor aussi bien que les autres, et un concor-
dat fut signé. 

» Pour quelle somme a produit le Trésor? Pour la totalité 

de la créance, déduction faite du montant de la vente detous 

les ouvrages déposés. Il a été admis pour la créance entière, 

il a touché son dividende sur la créance entière. Cela ne vou-

lait-il pas dire qu'il renonçait formellement au supplément 

dégage remis aux mains de son agent, k la moitié du droit 

d'exploitation de VHisloire des ducs de Bourgogne"! Oui , 

sans doute, évidemment oui. C'est dans ces circonstances que, 

M. Ladvocat,'pressé par son créancier principal, le sieur Dufey, 
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son ancien associé, lui a fait l'abandon de sa part dans ce 
droit d'exploitation. 

>
 » Peut-on, je le demande, les circonstances étant telles, 

l'accuser de mauvaise foi ? On sent bien qu'on ne le peut pas. 
Aussi s'efforce- t-on, en S'appuyarit sur un acte apparent de 
1828, de fixer l'abandon avant 1850, avant l'acte de nantisse-
ment. On profite, on veut profiter de ce qu'un acte contem-
porain, détruisant le premier, a été perdu par Ladvocat dans 
les opérations de la faillite. 

» Heureusement, dit M? Arago, j'ai là, dans mon dossier.de 
quoi détruire toutes les allégations méchantes suggérées à 
mon adversaire ; j'ai là une lettre explicite de M. de Parante, 
qui sait apparemment aussi bien que personne jusqu'à quelle 
époque le droit d'exploiter son ouvrage est resté dans les mains 
de M. Ladvocat. Cette lettre est ainsi conçue : 

«Paris, ce 18 juillet 1845. 
» Monsieur, 

» Je puis attester d'après un souvenir assuré que le traité 
passé entre nous qui vous conférait ledroitde faire, avec mon 
consentement, des éditions successives de ['Histoire des Ducs 
de Bourgogne, a été constamment en votre possession et vous 
a garanti ce droit vis-à-vis de moi jusqu'au 21 janvier 1855, 
jour où j'ai, d'après vos conventions avec M. Dufey, passé un 
nouvel acte avec lui. 

»Je saisis celte occasion pour témoigner que, dans les rela-
tions d'intérêt que j'ai eues avec vous, je n'ai jamais eu qu'à 
me louer de votre exactitude et de votre délicatesse. 

» Je suis avec une parfaite considération, Monsieur, 
«Votre très humble et très obéissant serviteur, 

» PARANTE, Ï 

M" Arago déclare, après la lecture de cette pièce, qu'il n'a 
plus rien à dire pour la justification de son client. La décla-
ration de M. de Bâtante est tellement précise, qu'elle ne peut 
pas laisser le moindre doute dans l'esprit du Tribunal. » Et 
si M. de Barante, ajotite-t-il en terminant, parle de son es-
time pour M. Ladvocat, qu'il a connu longtemps, témoignage 
précieux, dont je m'empare avec bonheur, qu'on ne vienne 
pas dire, comme on semblait vouloir l'insinuer, que mon 
client s'est fait donner ainsi un certificat de complaisance. Le 
nom seul do celui dont je produis la lettre réfute suffisam-
ment une pareille allégation. Vous déclarerez le Trésor mal 
fondé dans sa demande, et vous direz surtout qu'on ne peut 
reprocher à M. Ladvocat ni fraude, ni déloyauté. » 

Apres une mise en délibéré, le Tribunal a prononcé en 
ces termes : 

« En ce qui touche le renvoi : 

» Attendu que le procès entre les parties a pour origine un 
prêt de 40,000 francs fait par le Trésor public à Ladvocat 
piour les besoins de son commerce ; 

» Que la demande en réalisation d'un gage donné, par le 
défendeur, en garantie du prêtqui lui était fait, ne peut être 
considérée dans l'espèce que comme l'accessoire, et ne saurait 
changer la' nature de la contestation, qui est toute commer-
ciale; < 

» Par ces motifs, le Tribunal retient la cause; et statuant 
au fond : 

» En ce qui touche le premier chef de demande : 
» Attendu que des pièces produites, il résulte que Ladvo-

cat a obtenu du Trésor public sur le crédit de 50 millions 
créé par la loi du 17 octobre 1830 , un prêt de 40,000 
francs; qu'en échange il a souscrit des billets k l'ordre du 
caissier central du Trésor public, lesquels sont restés im-
payés ; 

» Attendu que, suivant acte passé devant M
e
 Chodron, no-

taire à Paris, les 1 er et 31 décembre 1850, Ladvocat a donné 
en nantissement au Trésor, pour le garantir de la susdite' 
somme, divers ouvrages de librairie, et de plus la moitié de 
la propriété littéraire de ['Histoire des Ducs de Bourgogne, 
par M. de Parante, laquelle a été estimée par le jury d'équité 
a la somme de 6,000 francs; 

» Attendu que Ladvocat a été déclaré deux fois en état de 
faillite; que dans la première il a obtenu un concordat par 
lequel ses créanciers lui ont fait remise de 90 p. 0[0, sur les-
quels Ladvocat n'a effectué que les trois premiers paiemens, 
soit 5 fr. 75 c. p. OpO ; que dans la seconde faillite Ladvocat a 
obtenu un concordat par abandonnement de son actif, le-
quel, réalisé, a produit pour ses créanciers un dividende de 
deux centimes et demi pour chaque 100 francs; 

» Attendu que ces concordats, aux termes de la loi, sont 
obligatoires pour les créanciers non signataires comme pour 
les signataires ; que dès lors le Trésor n'est pas fondé à de-
mander le paiement intégral de sa créance ; 

» En ce qui touche le deuxième chef de demande : 

» Attendu que Ladvocat, en se déclarant propriétaire de la 
moitié de la propriété du manuscrit des Ducs de Bourgogne, et 
en la donnant eu nantissement au Trésor public, a commis une 
action blamàble, puisque des docu.mens de la cause il résulte 
qu'en s'associant avec Dufey, Ladvocat a apporté dans la so-
ciété la propriété littéraire des Ducs de Bourgogne; que plus 
tard, et lors de la dissolution de cette société, Ladvocat a 
abandonné à son associé, qui est resté liquidateur, sa part de 
la propriété des Ducs de Bourgogne, comprise dans la totalité 
de l'actif alors existant, et que Ladvocat, après cet abandon, 
restait encore débiteur d'une somme excédant 100,000 fr.; 

» Attendu qu'en agissant ainsi, L'advocat a causé au Tré-
sor un préjudice dont il lui doit réparation jusqu'à concur-
rence de la valeur du gage promis et non livré; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts : 

» Attendu que le préjudice éprouvé par lo Trésor se réduit h 
la somme de 6,000 francs en principal, avec les intérêts du 
jour où le prêt a été effectué; qu'en obtenant condamnation 
pour ladite somme, il reçoit une réparation complète du tort 
qui lui a été causé ; 

» Par ces motifs, condamne Ladvocat, et par corps, à payer 
au Trésor la somme de 6,000 francs, avec les intérêts du jour 
où la somme lui a été remise, et vu les circonstances de la 
cause, le condamne en tous les dépens à titre de dommages-
intérêts. 

» Déclare le Trésor jrablic noti-rccevable dans le surplus de 
sa demande. » 

Maisla Cour a cassé, par voie de retranchement, la dispo-
sition de ce mémo jugement qui avait prononcé la contrainte 
par corps pour assurer l'exécution de la condamnation aux 
dépens. (M. Lîresson, conseiller-rapporteur; Delapalme, avo-
cat-général, conclusions conformes.) 

ATTENTAT A LA PLUELR SANS VIOLENCE. — DÉCLARATION DU JlUT. 

 VOTE SECRET. 

Pierre Levoie a été condamné, pour avoir tenté, mais sans 
violence, un attentat à la pudeur sur une jeune fille de qua-
torze ans, à deux années d'emprisonnement, attendu les cir-
constances atténuantes. 

Cette condamnation violait l'article 552 du Code pénal, en 
vertu duquel elle avait été prononcée, puisque cet article veut 
que le crime qu'il punit ait été commis à l'aide de violence, et 
il ne tombait pas sous l'article 331, qui ne concerne que le 
crime commis sur des enfans âgés de moins de onze ans. 
L'absolution de l'accusé aurait donc dû être prononcée. Aussi 
la Cour a cassé l'arrêt de la Cour d'assises, mais en laissant 
toutefois subsister le chef de la condamnation aux dépens, 
qui devaient même, en cas d'absolution, être mis à la charge 
de l'accusé, puisque c'était sou fait qui avait donné lieu à 
rinstvuction. (V. Conf. cass., limai 1821 et 50 juillet 1851.) 
La cassation, en vertu do l'article 120 du Code d'instruction 
criminelle, a été ordonnée sans renvoi devant une autre Cour 
d'assises, cl la Cour a ordonné la mise en liberté de Pierre Le-
roie. 

M. le conseiller Bresson, dans les observations dont il a 
fait suivre son rapport, avait soulevé la question de savoir 
si le jury s'était exactement conformé à la loi du 16 mai 1856, 
et s'il avait formé sa décision par un vote au scrutin secret 

La question posée au jury était formulée en ces ternies : 
« Levoie est-il coupable d'avoir commis ou tenté de commettre 
avec violences un attentat à la pudeur. » Le jury avait ré-
pondu : « Oui, àla majorité'* sans violences, sans consomma-
tion, mais tenté. » 

Or , suivant M. le rapporteur, d'après la loi du 16 mai 
1836, chaque juré doit exprimer son vote par un oui eu par un 
non écrit secrètement sur un bulletin qui lui est remis à cet 
effet. Si les douze bulletins portaient tous une réponse uni 
forme et semblable au libellé de la déclaration du jury, n'en 
devait-on pas conclure que cette conformité avait été le ré-
sultat d'un accord arrêté entre les jurés, et exclusif, dès lors, 
du secret du vote de chacun d'eux? Si chaque bulletin portait 
seulement l'un des deux monosyllabes prescrits par la loi 
oui ou non, comment le chef du jury avait-il pu formuler 1 
déclaration ainsi qu'il l'avait fait, si ce n'était par suite d'une 
délibération qui n'avait pas emprunté la forme légale et sa 
cramentelle ùu scrutin secret'? Dans l'une comme dans l'autre 
alternative, la loi n'était-olle pas violée, et M. le procureur-
général près la Cour de cassation ne devait-il pas voir s'il 
avai t lieu de réquérir une cassation dans l'intérêt de la loi? 

M. Pavocat-général Delapalme. après avoir conclu confor 
mément aux dispositions de l'arrêt que nous avons déjà ana-
lysé, a exposé les motifs qui ont déterminé le ministore pu 
blic.à ne pas former un pourvoi dans l'intérêt de la loi. Quand 
il a été posé au jury, a dit ce magistrat, une seule question 
qui présente plusieurs faits constitutifs d'un crime, et qui of-
fre une alternative, le jury doit-il répondre par oui ou par 
non? 

Dans l'espèce, on a demandé au jury : « Pierre Levoie a-t 
il commis ou tenté un attentat à la pudeur? » Ainsi voilà une 
alternative; et ensuite: i Cet attentat avait-il été commis avec 
ou sans violence? » Voici une seconde alternative. 

Ainsi une seule question présentait quatre solutions à don 
ner. 

Ces solutions ne pouvaient évidemment pas être exprimées 
par un seul oui ou par un seul non. La loi n'interdit pas au 
jury la délibération. Le Code dit au contraire : « Le jury se 
retire pour délibérer..' Elle dit qu'après avoir fermé sa délibé 
ration, le jury rentre à l'audience. N'est-il donc pas possible 
n'est-il pas légal que les conséquences de la délibération d 
jury soient d'amener, sur chacun de ces faits compris dans 
une qu3stion unique, des scrutins particuliers et secrets, dont 
l'ensemble delà réponse, rédigée par le chef du jury, repro 
duise les résultats? 

Nous voyons, dans l'espèce, non pas les motifs d'une cas 
sation, mais les résultats d'une question complexe posée au 
jury, et nous n'apercevons même pas comment le jury aurait 
pu faire pour sortir autrement de la position qui lui avait été 
faite... 

La (jour a rejeté en outre les pourvois : 

1° De Jean Panneau, dit Large (Nord), vingt ans de travaux 
forcés, vol avec escalade, la nuit, étant porteur d'armes appa-
rentes ; — 2" D'isaac Bossit (Charente-Inférieure), travaux 
forcés à perpétuité, tentative de meurtre; — 5° De Jean Paul-
hac (Dordqgne), six ans de travaux forcés, tentative de vol, la 
nuit, sur un chemin public, mais avec des circonstances at-
ténuantes; — 1° De l'ierre Rousseau (Nièvre), un an de pri-
son, attentat aux moeurs avec violences, mais avec des cir-
constances atténuantes ; — 5° De Pierre-Napoléon Coûtant 
(Côte-d'Or), vingt ans de travaux forcés, vol avec effraction, 
maison habitée, mais étant en état de récidive ; — 6° De Jean 
Desforges (Côte-d'Or), douze ans de travaux forcés, vol la 
nuit, avec escalade, dans une maison habitée ; — 7» De Fran-
çois Lachaume (Côte-d'Or), trente ans de travaux forcés, vol 
et tentative de vol avec escalade par un forçat libéré ; — 8" De 
François Nolleau (Deux-Sèvres), trois ans de prison, vol en 
réunion de plusieurs, dans une maison habitée, mais avec des 
circonstances atténuantes; — 9° De Pierre Tarissaut (Haute-
Garonne), trois ans de prison , détournement par un ouvrier 
au préjudice de son maître; — 10° De Léonard Lhéritier, 
Jean-Pierre- Biaise Martial et Michel Laporte (Creuse), deux 
ans de prison chacun, coups et blessures qui ont occasionné 
une incapacité de travail personnel pendant plus de vingt 
jours, mais avec circonstances atténuantes. 

M» Crémieux : Alors je l'écrirai pour MM. les jurés. 

Après cet incident, M. le président fait des débats un 

résumé qui n'est terminé qu'à une heure ; puis il donne 

lecture des quarante-deux questions sur lesquelles le jury 

eu à délibérer. 

Entré (tins la salle de ses délibérations à uue heure 

trente-cinq minutes, le jury en est ressorti à quatre heures 

moins un quart, avec un verdict qui reconnaît la culpabi-

ilé de Guillaume Mércntié sur les chefs de banqueroute 

frauduleuse, de banqueroute simple, de faux en écriture 

de commerce, et eu outre, sur le chef de complicité detlé-

tournemens imputé à Ballbazard comme, auteur principal. 

Le jury déclare en outre qu'il existe en faveur de Guil-

laume Mérentié des circonstances atténuantes. 

Tous les autres accusés sont déclarés non coupables. 

M. le président ordonne qu'on introduise Marius , 

Edouard, Jourde, LhommeetM"" Moreau. Les accusés ont 

compris qu'il s'agit pour eux de la liberté; mais ils ont 

deviné aussi que Guillaume n'est pas compris dans cette 

absolution du jury Marius et Edouard font de violons ef-

forts pour se précipiter dans les bras de ce frère, de ce 

père,dqnt ils vont être séparés pour longtemps peut-être. 

Avant leur entrée dans la salle on entend des cris déehi-

ans et des sanglots que les gendarmes apaisent en in-

troduisant les accusés dont on va prononcer l'acquitte-

ment. Marius paraît insensible à l'ordonnance qui lui rend 

la liberté. Edouard, renversé dans les bras d'un gen-

darme, n'entend même pas prononcer sa mise en liberté. 

Sa tête est convulsivement tournée vers la porte derrière 

laquelle il a laissé son père et d'où ses regards ne se déta-

chent pas. Jourde paraît altéré; il est d'une -pâleur ef-
frayante. 

Cette scène de douleur a profondément ému l'auditoire. 

C'est peut-être le premier exemple d'accusés aussi insen-

sibles à un acquittement, et ne s'occupant que du sort 

d'un co-accusé qui, moins heureux qu'eux, n'a pu fournir 

la preuve de son innocence. 

On fait retirer les prévenus acquittés, et Guillaume est 

introduit. Il lui est donné lecture de la déclaration du jury 

en ce qui le concerne. Il lève les yeux au ciel, se rassied, 

et, la tête levée, la main sur la .barre, il porte ses regards 

sur le jury, et les y laisse fixés jusqu'à la lin de l'audien-

ce. Guillaume Mérentié n'a pas dit un mot. lia paru sup-

porter avec résignation eteourage le verdict qui l'a atteint. 

On peut dire qu'à partir de ce moment il a fait preuve 

d'un grand empire sur lui-même, et que, quelles que fus 

sentses émotions douloureuses, il a su les comprimer et 

les empêcher de se manifester au dehors. 

M. le président demande à M" Crémieux s'il a quelques 

observations à présenter sur l'application de la peine. 

M* Crémieux se lève, et dit à la Cour d'une voix pro-
fondément émue : 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE d 
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Ainsi que nous l'avions prévu, le comtnencem 

p'aidoiries a ramené la foule; mais l'étouffante c
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. de Clos. ) 

Audience du SI août. 

JUST ÏCE C 115 M IX !•: LLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Bulletin du 31 août. 

VOL QUALIFIÉ ET TENTATIVE DE MEURTRE. — PEINE DE MORT. — 

REJET. 

Tierre-Charles Berten a été condamné à la peine de mort, 
par arrêt de la Cour d'assises du département du Nord, du -1 
juin, comme coupable de tentative de vol commis dans une 
maison habitée, la nuit, de complicité avec un autre individu, 
à l'aide d'escalade, d'effraction et de fausses clés, avec armes 
apparentes, et à l'aide de violences qui ont laissé des iraces de 
blessures et de tentative de meurtre accompagnée de vol. M" 
Labot avait, dans un mémoire écrit, produit à l'appui du 
pourvoi de Berten, un moyen tiré de ce que, bien que l'arrêt de 
renvoi et l'acte d'accusation fissent mention d'un complice 
nommé Ostroff, qui depuis est paivenu à s'évader, il, n'était 
nullement parle de cet individu dans les questions soumises 
au jury, et de ce qu'aucune procédure par coutumacc n'avait 
été suivie contre lui. 

Néanmoins la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Fré-
teau de Pény, et les conclusions conformes de M. Pavocat-
général Delapalme, a décidé que l'état de contumace de l'un 
des accusés ne pouvait inlluer sur la position de l'autre ac-
cusé, ni obliger la Cour d'assises à modifier la position des 
questions soumises à la Cour. 

En conséquence, la Cour a rejeté lo pourvoi de Berten. 

OCTROI. — POISSON SALÉ. — SAI.EUR D'A NTIUES. CONTRAINTE 

PAR CORPS. — DÉPENS. 

D'après l'article 9 du règlement de l'octroi de la ville d'An-
tibes, lo poisson n'est soumis au droit d'octroi qu'autant qu'il 
est arrive a l'état de salaison, mais non quand il est seulement 
en cours de préparation. 

Ainsi jugé par arrêt de rejet du pourvoi du sieur Rastouil, 
fermier do 1'o.olroi d'Antibes; plaidant, M» Mandaroux-Ver-
tamy, avocat, contre un jugement du Tribunal correctionnel 
de Draguignan, rendu eu faveur du sieur Mus et autres sa-
leurs de la ville d'Antil>cs, iutervenans et défendeurs au pour-
vu par le ministère de Mu Maulde, leur avocat. 

AFFAIRE MÉRENTIÉ. — BANQUEROUTE FRAUDULEUSE, BANQUE-

ROUTE SIMPLE, ET FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. (Voir 

la Gazette des Tribunaux des 21, 22, 23,24, 25,26, 27-
28, 29, 30 et 31 août .) 

Cette immense affaire, qui préoccupe si vivement l'at-

tention publique, et dont les débats ont été suivis avec as-

siduité au-dedans par un auditoire nombreux, au-dehors 

par un nombre considérable de lecteurs, areçu aujourd'hui 

une solution. L'audience a été ouverte à dix heures un 
quart. 

M. le président demande à Guillaume Mérentié s'il a 

quelque chose à ajouter pour sa défense. Cet accusé se 

se lève, et se dispose à lire aux jurés un volumineux ca-

hier, celui sans doute sur lequel il n'a cessé d'écrire pen-

dant toute la durée dos débats, en y comprenant le temps 

du réquisitoire, des plaidoiries et des répliques. Les dé-

fenseurs présens à la barre lui font diverses observations , 

auxquelles il paraît peu disposé à se rendre. Son fils 

Edouard change de place avec l'accusé Lhomme, qui est 

assis immédiatement derrière Guillaume. U lui parle avec 

chaleur, et, moitié par force, moitié par persuasion , il 

parvient à se saisir du cahier dont son père voulait don-
ner lecture. 

Guillaume : J'avais quelques observations à soumettre 

à MM. les jurés ; mais puisque mes conseils et mon lils 

paraissent désirer que je m'abstienne de ces réflexions, 

je n'ajouterai rien à l'habile défense de mon avocat. 

Les autres accusés font la même déclaration. Jourde 

proteste de nouveau de la pureté de ses intentions et de 
son innocence. 

Après ces déclarations, M. le président prononce la clô-
ture des débats. 

A ce moment, M' Crémieux entre dans la salle. « Vous 

venez, dit-il, Monsieur lo président, de prononcer la for-

mule sacramentelle qui ferme les débats: j'avais cepen-
dant une observation à présenter. » 

M. le président: Les débats sont clos: je ne peux re-
venir là-dessus. 

M Crémieux : Ce n'est qu'un mot. 

« Ma tâche n'est pas encore finie ; hélas ! elle recommence 
plus pénible peut-être : car, devant les jurés, l'espoir d'une 
décision favorable apparaissait ' à mes yeux! Devant vous. 
Messieurs, je ne viens combattre que pour obtenir une di-
minution dans la peine. Mais c'est votre équité que j'implore; 
c'est à vos cœurs que je m'adresse. Oh ! je l'espère, vous 
m'entendrez ; vous accueillerez mon humble prière. Elle s'é 
lève vers vous, comme elle s'élèverait vers Dieu. Dieu ne la 
repousserait pas, vous serez clémens comme lui ! 

» Messieurs, Guillaume est coupable, c'en est fait ! Je m'in-
cline devant cette déclaration du jury, d'où qu'elle vienne ; 
car moi, je ne sais rien de plus respectable que la conscience 
d'un homme de bien, prononçant en présence d'hommes de 
bien. Mais enfin, il n'est pas aussi coupable qu'il le paraissait 
à l'accusation, puisque le jury même qui le condamne recon-
naît en sa faveur des circonstances atténuantes. Voilà, Mes 
sieurs, où se puise mon courage. Qu'allez-vous prononcer? 
La loi vous donne un immense pouvoir : elle vous autorise à 
descendre d'un degré, ou de deux degrés, dans la terrible 
échelle de la pénalité. Un degré, c'est changer cinq ans de 
travaux forcés contre cinq ans de réclusion; c'est l'infamie 
substituée à l'infamie, c'est le déshonneur, c'est la mort! 
Deux degrés, au contraire, c'est enlever l'infamie au con 
damné, c'est proclamer un simple délit. 

» Eh bien! Messieurs , soyez humains , soyez équitables! 
Voyez de quelle hauteur est tombé le chef des Mérentié, hier 
si ïïorissans, aujourd'hui plongés dans le plus affreux abîme! 
Oh! je vous en conjure, je vous le demande en grâce, épar-
gnez le déshonneur et l'infamie aux cheveux blancs du vieil-
lard que vous frapperiez an cœur en flétrissant son aîné! 
Epargnez le déshonneur et l'infamie à ce frère qui, sans son-
ger à l'acquittement et à la liberté, pleure sur le frère dont 
il sait l'inévitable condamnation! Epargnez le déshonneur et 
l'infamie à ce fils qui vient d'accueillir avec des sanglots l'ar-
rêt qui rompt sa chaîne, parce qu'il sait que son père ne sor-
tira pas avec lui ! 

» Enfin, Messieurs, épargnez la flétrissure à Guillaume, qui, 
j'ose vous le dire, ne l 'a pas méritée! Non, non ! son cœur n 'a 
pas été Connu ! la pensée du crime n'y trouva jamais de 
place ! 

» Permettez-moi de vous le dire aussi : le frère, le lils in-
nocens ont déjà subi plus de deux années de prison immé-
ritée ! Que cette grave considération entre dans la balance de 
votre justice, puisque vous pouvez aujourd'hui la rendre si 
lourde ou si légère. 

» J'ose encore vous implorer, Messieurs, au nom de tous les 
efforts qu'a tentés la défense si religieusement écoutée par vous! 
Qu'elle n'ait pas été vainement confiante dans l'équité des ma-
gistrats ! 

« Messieurs, je vous demande uue condamnation à cinq an-
nées d'emprisonnement, à toute la peine d'emprisonnement 
que vous pouvez prononcer. Votre arrêt sera, soyez-en sûrs, 
accueilli par tous avec une respectueuse satisfaction, par nous 
avec une respectueuse reconnaissance. » 

M. le président annonce qu'il sera délibéré dans la 
chambre du conseil. 

Pendant que dure cette délibération M' Crémieux se re-

tourne vers son client, et l'engage à se montrer fort contre 

le coup qui vient de le frapper. Nous entendons Guillaume 

lui dire avec une douleur concentrée : <c Oh ! les Mérentié ! 

les Mérentié ! » C'est la tache imprimée à son nom qui 
paraît seule le préoccuper. 

La Cour rentre en séance, et M. le président vise les di-

vers articles en vertu desquels va être rendu l'arrêt. En 

entendant prononcer, parmi ces articles, l'article 401 du 

Code pénal, à la suite de l'article 463, un gendarme placé 

à côté de Guillaume, et qui paraît avoir une grande prati-

que du Code pénal, se penche vers lui et lui dit : « Bon ! 
c'est de la prison. » 

La Cour condamne en effet Guillaume Mérentié à cinq 

années d'emprisonnement, à 100 francs d'amende, et lixe 

à une. année la durée de la contrainte par corps pour le 

recouvrement des frais qui, dit-on, sont considérables 

M
e
 Béchard, défenseur de M"'" Moreau, s'avance au pied 

de la Cour. « J'ai, dit-il, une demande à faire à la Cour, 

sans assistance du jury, dans l'intérêt de M'"' Moreau. » 

M. le président : La Cour ne peut s'en occuper dtins 
ce moment. 

M' Béchard : Je demande pardon à Monsieur le prési 

dent, mais c'est maintenant qu'il convient de statuer sur 
celte demande. 

M. le greffier Commerson : Ordinairement laCour sta 
tue sur requête. 

M. le président : C'est juste. Maître Béchard, faites pré-
senter une renuête, et il y sera fait, droit. 

M' Béchard : Cependant j'ai là un arrêt de 1820. 

M. le président : L'audience est levée. 

trats en habit de ville, et quelques membres desii"
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A l'entrée de l'audience, M. Malude, expert cornn ' 

M. le président pour vérilier la salle de l'hôtel Cai "
S
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fut donné le banquet du 15 janvier, vient faire ^son
 0lJ 

port; il en résulte que cette salle donne, au couchant 

la rue Basse-du-Rempart, et au levant, sur la
 C
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Messageries; qu'il y a une pièce entre celte salle et \ * • 

sine de l'hôtel, et que les lenêtres de la salle qui t
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jour sur la rue Basse-du-R( mpart sont à deux rn\^ 

vingt-cinq centimètres au-dessus du sol.
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La parole est à M. le procureur-général Nieias C i 

îard. Ce magistrat commence son réquisitoire à mi <v ' 

cinq heures il n'était point achevé. M. Nicias Gailhard * 

occupé des faits généraux et des charges particulières ^ 

accusés Gouhcnant et Dubor. Demain il soutiendra rac
aUX 

sation contre Resplandy et Perpignan. M. l'avocat-aéné 'i 

Ressigeac portera ensuite la parole contre les autres 

cusés. Le réquisitoire de M. le procureur-général s'est r" 

remarquer par une grande méthode, par une habileté ri" 

discussion et une élégance de style qui forment les qual ° 

tés distinctives du talent de M. le procureur-général Gai!" 
hard. 

Dans le cours de son réquisitoire, M. le procureur-gé. 

néral a cité la chanson suivante saisie avec plusieurs aul 
très sur l'accusé Dubar : 

Ça, mes amis, nous sommes en famille, 
Nul œil d'Argus no se braque sur nous ; 
La Liberté est une bonne fille, 

Qui vient gaîment s'asseoir sur nos genoux. 
Parlons sans crainte, et qu'une heure d'ivresse 
Vienne chasser de notre souvenir : 

Ce lourd présent, dont le poids nous oppresse 
Un verre, amis, buvons à l'avenir! 

La vieille France est triste, humiliée, 
Après la poudre elle sent le graillon ; 
La vieille gloire, obscurcie, oubliée, 
Semble une croix pendant sur un haillon. 
Son vieux laurier, languit et meurt sans force, 
Un sol fangeux ne peut lui convenir; 
Pourtant la sève est encore sous l'écorce : 
Un verre, amis, buvons à l'avenir ! 

La liberté, cette vierge adorée, 
Par nous conquise, au prix de tant de sang, 
Se fane et meurt au marasme livrée; 

Hier bonnei rouge, aujourd'hui bonnet blanc. 
Mouillons de pleurs son linceul qu'on prépare, 
Halte ! un sauveur peut encore venir; 
Que Jésus parle, et renaîtra Lazare : 
Un verre, amis, buvons à l'avenir! 

Pleurons aussi, pleurons sa fille aînée, 
La presse, objet de tant de trahisons. 
Par mille nœuds, elle gît enchaînée, 
Lien du fisc, ou corde de prison. 

Ses sourds anneaux, dont le poids vous alarme, 
Doit-elle, ô rois ! toujours les soutenir ? 
Non! de ses fers Spartacus fit une arme: 
Un verre, amis, buvons à l'avenir! 

Vieux généraux, à' la maigre escarcelle, 
Hommes d'Etat qui comptiez par gros sous, 
Sublime gueux dont la pauvre vaisselle 
Ferait rougir nos modestes boudjous, 
De vos vertus va trouver la doublure, 
Le peuple seul peut encore la fournir; 
En haut l'écume, en bas la liqueur pure: 
Un verre, amis, buvons à l'avenir! 

.V la douleur, lâche est celui qui cède, 
Jamais l'espoir ne se peut abdiquer; 
A tous les maux le ciel fit un remède, 
A nous le soin de savoir l'appliquer. 
Aimons-nous tous, dissipons nos alarmes, 
Et si les rois veulent nous asservir, 

Qu'il n'y ait qu'un cri : Aux armes ! aux armes ! 
Un verre, amis, buvons à l'avenir ! 

présume que les débats dureront encore deux 

M. le président : C'est impossible. 
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En rendant compte dans notre dernier numéro de l'au-

dience du 26 août, nous avons rapporté la déposition de 

l'un des témoins , dans laquelle le nom de M. Vignerte , 

condamné politique, a été plusieurs fois prononcé. 

A cette occasion M. B. Vignerte, avocat, nous adresse 

aujourd'hui la lettre suivante : 

« Paris, 31 août 1843. 

• Monsieur le rédacteur en chef, 
■ J'ai été extraordi nai rement surpris et peu flatté de voir 

mou nom malencontreusement jeté au milieu des débats d* 
"'affaire des communistes de Toulouse. L'impression pénible 
que j'ai éprouvée à la lecture de votre compte-rendu (audience 
du 2(5 août) m'a dicté sur-le-champ la présente réclamation, 
que je vous prie d'insérer dans votre feuille. 

» Je n'ai jamais eu, et je ne sache pas qu'aucun membre 
de ma fpmillc ait eu la moindre relation avec aucune secte 
de communistes, du Nord ou du Midi. Comme je n'ai jamais 
été proscrit, je n'ai pas été non plus dans le cas de demander 
des secours pour passer en Espagne. Si donc mon nom a ete 
prononcé dans ces débats, c'est le résultat d'une imposture ou 
d'une erreur grossière. 

» Je dois protester avec d'autant plus do raison contre les 
inductions qu'on pourrait tirer de l'intervention de mon nom 
dansée procès, que cette circonstance, liée avec quelques an-
técédens, faibles d'ailleurs, et déjà loin de nous, serait de na-
ture à me faire attribuer des opinions qui ne sont pas KS 

miennes. 

» On peut avoir professé des opinions républicaines, sans 
être tombé dans le communisme. Et l'on peut aussi être de-
venu partisan de la monarchie, après avoir été républicain-
N'est-ce même pas là là gradation inévitable que suivent £ 

plupart des esprits? Le temps et la réflexion mûrissent insen-
siblement les idées,et dissipent l'exaltation de la jeunesse. 

• Agréez, Monsieur, etc. 

• B. VICNERTE , aweat. » 

JUSTICE AD3IINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

( Présidence de M. le garde fies sceaux - ) 

Séance administrative du 9 août. — Approbation du à ■ 

POURSUITES DIRIGEES CONTRE LE PRÉFET DE LA CORSE. 

de 
REI'US D AUTORISATION. 

Nous avons déjà plusieurs fois entretenu nos '
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cette grave affaire, et nous avons annoncé la st> 

que lui avait donnée le projet d'ordonnance délibérée 

le Conseil d'Etat dans sa séance du 9. Cette ordonn 
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contre le maire de Quasquara, pour crime de coi . 

cl do faux, a déclaré, par arrêt du ,10 mai àcmw
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, „.,irM avait révélé dos présomptions do complicité 
!

'
infor

 , mes à l'égard de M. Jourdan, préfet de la Corse, 

d°
 cC

v, âvait lieu de demander au Conseil d'Etat l'auto-
et qU

 Vte mettre ce fonctionnaire en jugement, tant à rai-

de ces faits,que pour le délit prévu et puni par l'article 

-"lu Code pénal. , 
xirïÀ les faits nui donnaient lieu a la poursuite : 

,-ommune de Quasquara avait été autorisée a aliéner 
— Au jour lixé pour l'adjudication, La' 

An< terrains communaux. 
d

 „ «rétexte (iu'à la suite d oppositions la vente devait 

maire, suivant l'accusation, aurait ren-
dus prétexte (ju 

^/ffâma'teurs venus d'Ajaccio, et, après leur départ, 

1° urait adjugé à vil prix les biens en vente aux sieurs 

entti et Cauro. 
procès-verbal, en date du 10 avril 1841, a ete argué 

l'uix et une ordonnance royale du 6 juillet 1842 a au-

r
isé la mise en jugement du maire de Quasquara. 

l 'affaire a été portée à la Cour 'd'assises de Bastia, où 

H a occupé les audiences des 16 et 17 mars; mais le 
e ■ ' - un témoin, le nommé Eerri, préposé des 

I
e

' ânes, ayant été arrêté comme prévenu de faux témoi-

ne l'affaire a dû être renvoyée à une session suivante. 

£>' 1 a ç
oa

r a évoqué l'affaire, et une nouvelle informa-

a eu lieu. C'est dans cette instruction qu'ont surgi 

M faits à l'aide desquels on a rattaché M. Jourdan a"x 

ff'ts du 10 avril 1841, bien qu'il ait été constaté qu'il 

kart absent de la Corse au moment où ils se sont passés. 
0
 On le rattache 1° aux choses, et 2° aux personnes. 

En ce qui touche les choses, il est résulté de l'instruc-

tion que les biens de Quasquara avaient, dans l'origine, 
fait partie de biens indivis avec d'autres communes ; les 

terres d'une grande étendue, étaient couvertes de makis, 

et servaient, disait-on, de retraite habituelle aux bandits. 

L'administration désirait purger la ville d'Ajaccio de ce 

dangereux voisinage. De là le partage entre les communes 

de Quasquara, Campo et Frassato, et la vente d'une partie 

de ces terrains. 

Ces opérations n eurent pas heu sans difhculte, et pour 

y parvenir, M. Jourdan se serait efforcé d'éloigner des 

■gées contre lui, il oppose 

-général de la Corse, qui, de 1831 à 1842, ren-

nmage à son zèle éclairé, et expriment le vœu de 

conseils municipaux les membres qu'il savait contraires à 

son projet; et pour presser les maires d'obtempérer à ses 

désirs il aurait promis des récompenses à ceux qui céde-

raient, et menacé de destitution ceux qui auraient été re-

belles. .... 
En ce qui touche les personnes, voici, toujours suivant 

la prévention, quels rapports ont existé entre M. Jourdan 

et les sieurs Cauro etGrossetti, bénéficiaires de l'adjudica-

tion à vil prix du 10 avril 1841. 

L'acquisition et l'exploitation des forêts de la Corse 

étaient devenues, en 1839, l'objet de spéculations impor-

tantes; une compagnie, sous la direction du sieurBertoda-

no, s'était formée à cet effet. C'était aussi une opération 

administrative importante qui tendait à purger la Corse des 

bandits qui la dévastent ; aussi la compagnie avait-elle 

toute la faveur de l'autorité préfectorale. Le directeur était 

tellement assuré de cette protection, qu'il avait prescrit 

au sieur Racle, son agent, de ne rien entreprendre sans 

avoir pris l'avis de ce fonctionnaire. 

D'un autre côté, le sieur Cauro, médecin, son frère, se-

crétaire de l'Académie de la Corse, et le sieur Crossetti, 

pharmacien, habitans d'Ajaccio, s'étaient, le 1 er septem-

bre, associés pour l'achat et la revente des biens commu-
naux. 

Le docteur Cauro, d'abord hostile au préfet, était de-

venu son médecin, et des rapports suivis et affectueux 
existaient entre eux. 

Or, par les soins et l'intermédiaire du préfet, un traité 

fut bientôt conclu entre la compagnie d'acquisition des fo-

rêts et les sieurs Cauro et Crossetti . Dans cet acte, ces der-

niers vendirent 60,600 hectares déjà achetés par eux, et pro-

mirent de vendre ceux qu'ils pourraient achètera l'avenir. 

Une somme de 10,000 francs devait être prochaine-

ment payée aux vendeurs, et M. Jourdan en fit l'avance, 

ayant fait insérer dans le contrat la réserve que Racle 

conserverait cent hectares, l'intention du préfet étant, dit 

ce représentant de la compagnie corse, de les garder pour 

son compte, et d'en faire un jardin de produit. 

Ce traité ne reçut aucune exécution, et les 10,000 fr. 

if ayant pu être remboursés par le sieur Cauro, le gérant 

de là compagnie les rendit à M. Jourdan, en déclarant 

qu'il considérait cette obligation comme une dette d'hon-
neur. 

C est sur cette circonstance, antérieure au 10 avril 

1841 que se fonde la supposition que M. Jourdan aurait 

eu intérêt à catte adjudication arguée de faux, qu'il y au-

rait eu immixtion de sa part à des adjudications soumises 

a sa surveillance. La procédure a, du reste, établi d'une 

manièie positive que M. Jourdan n'était pas en Corse au 

moment de la vente des biens de la commune de Quas-
quara. 

Cette circonstance a paru décisive à M. le ministre de 

j intérieur, qui, consulté sur les suites à donner à l'arrêt de 

la chambre des mises en accusation, a dit par lettre du 
6 juillet : 

' l'ai examiné avec une sérieuse attention les documens 
Portes à ma connaissance, et particulièrement les témoigna-
ges et autres indices qui sont à la charge du préfet; ce qui 
ma surtout frappé dans cette volumineuse procédure, c'est 

absence de toute preuve matérielle basée sur des faits cef-
*u>8, dont cependant l'existence serait indispensable pour as-
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le conserver longtemps encore à la tête de l'administration 
de ce département. 

Tels sont les faits, tels sont les moyens respectivement 

produits dans cette grave affaire. 

M. Rumont, vice-président du comité de législation, 

en a (ait le rapport qui n'a pas duré moins de quatre 

heures. Le Conseil d'Etat a proposé le projet d'ordon-

nance ci-après, lequel a été adopté par le Roi, sous le 

contre-seing de M. le garde-des-sceaux : 

« Louis-Philippe... 
» Ouï le rapport du comité de législation ; 
» Vu l'arrêt de la Cour royale de Bastia, en date du 50 mai 

dernier, portant que notre procureur-général près ladite 
Cour adressera a notre garde des soeaux toutes les pièces de 
la procédure instruite contre Cotoni, Crossetti eteonsorts, et 
nous demandera, dans noire Consoil-d'Etat, l'autorisation à 
l'effet de poursuivre le sieur Jourdan (du Var), préfet de la 
Corse, inculpé, 1° d'avoir participé aux faits de corruption 
qui auraient été pratiqués envers les membres du conseil 
municipal de Quasquara; 2" d'avoir participé au faux qui 
aurait été commis dans le procès- verbal d'adjudication du 
terrain dit Graticilla; 5° d'avoir, par personne interposée, 
pris intérêt dans des ventes dont il avait la surveillance 
en sa qualité de préfet. 

» Vu l'information judiciaire à laquelle il a été procédé par 
le juge d'instruction du Tribunal d'Ajaccio, et par le conseil-
ler instructeur désigné par la chambre d'accusation de notre 
Cour royale de Iiastia ; 

» Vu les observations présentées à notre garde des sceaux 
par le sieur Jourdan ; 

» Vu la lettre de notre ministre de l'intérieur en date du C 
juillet dernier ; 

» Vu l'article 75 de l'acte constitutionnel de l'an VHI ; 
» Vu les articles 110, 177, 179 et 275 du Code pénal ; 
» Notre conseil d'Etat entendu ; 
» Nous avons ordonné et qrdonnons ce qui suit : 

Art. 1". « Il n'y a lieu d'autoriser la continuation des pour-
suites dirigées îcontre le sieur Jourdan (du Var), préfet de la 
Corse, à raison des faits qui lui sont imputés. » 

CHRONIQUE 

PARIS , 31 AOÛT. 

— L'ORGUE D'EPINAV-SAINT-DENIS. — FABRIQUE NON 

CONSTITUÉE. — Le conseil de fabrique de la petite com-

mune d'Epinay - Saint - Denis fit demander à la maison 

Daublaine et Cabinet un orgue, qui, pour le prix de 2,200 

francs, dont 1,500 fr. payés seulement en à-compte, lit 

résonner les voûtes de la modeste basilique, à la grande 
joie des habitans de la localité. 

L'à-compte donné sur le prix total n'étant suivi d'au-

cun paiement nouveau, la maison Daublaine réclama près 

du trésorier de sa fabrique, et lui accorda des délais suc-

cessifs; mais< ceux-ci se prolongèrent si longtemps, que le 

chef de la fabrique d'orgue introduisit une demande ju-

diciaire contre le trésorier de la fabrique villageoise. Bien 

tôt, grave difficulté. 

M. Daublaine apprit que le conseil de fabrique ( dont le 

trésorier lui avait fait la commande et payé l à-compte de 

1,500 francs), précédemment • dissous, n'avait pas été 

réorganisé conformément à la loi, et n'avait plus dès-lors 

d'existence légale. U fallut donc assigner individuellement 

tous les ex-membres-fabriciens qui avaient figuré dans la 

délibération du conseil, et réclamer leur condamnation so 

lidaire au paiement de l'orgue fourni par M. Daublaine. 

M r Liouville, avocat du sieur Deneux, l'ex-trésorier de 

la fabrique d'Epinay, a plaidé que la réorganisation exigée 

par la loi n'ayant pas eu lien, la fabrique n'avait pu trai 

ter valablement ! U opposait donc l'incompétence du Tri-
bunal. 

M' Rouyer, avocat de M. Daublaine, s'en est rapporté à 

justice sur l'exception d'incompétence. Au fond, l'avocat 

a soutenu que son client, trompé sur la situation véritable 

de la fabrique d'Epinay, ne pouvait être victime de sa 

bonne foi, et il concluait en conséquence à la condamna-

lion solidaire des anciens membres de la fabrique. 

Dans l'intérêt de ceux-ci, M" Frédérich a combattu ces 

conclusions, et sollicité, avant faire droit, une expertise 

l'état de l'orgue, singulièrement désort ;amsé, selon 

congé 
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le procureur-général de Bastia a émis dans cette allai-

conséquence, mon opinion est que les poursuites ne 
?ent pas être autorisées. » 

Quant 
fau t d'intérêt 

a M. le procureur-général, il repousse, par ledé-

l'idée que M. Jourdan ait pu être complice 

des t
 1Ul

?
lUons filites

 P
ar

 Cauro et Crossetti portaient sur 
trains litigieux, dont la prise de possession était 

fonv°nnGc a
,
0Dsta

eles preSqaé insurmontables, i 

'lue U
r
psentcr des avantages assez considérables pour 

ct
e

 _ V Joi,
rdan pût vouloir s'en rendre acquéreur à l'aide 

eonV ?
s

'
 0,1

 recevoir de Cauro el Crossetti oheré-

d
e
 {^

so
 Pécuniaire de la protection qu'ils auraient reçue 

dont' ,!„ P
r
^/

ot
> de son côté, proteste contre la manière 

fai
rc

 Ve a ,
aturé scs a

etcs et ses intentions ; s'il a voulu 

^oisino TÎ- trains incultes, couverts de makis, qui 
et

 afin d" J
 Jacci0

'
 c

'
cst afln d

e tes livrer à l'agriculture, 
- ^uipc".etrinrf. 1«Î re»oir

Q
^,A,„„v

QCl
\;i »U*XK&AIVWIJ 

les les parties. » 1 

I)a
^de

l
s
n

m
a

r
h!:

6s
^

1
?

b
!
ablc au

 P^édent avait été intenté 
Voir

 Pénétre ,
 qul sc

 Peignaient aussi de ne pou-

ïf^wne aiiv i!" .
ou leur

,
8 a

8
cns

>
 dans

 'e débarcadère; 
buna!leu. ,?i

 1>r
l
ctai

.
res de

 voitures publiques, le Tri* 
^

e
«ra donné gain de cause. 

sur 

lui. 

Le Tribunal, présidé par M. Antoine de Saint-Joseph, a 

mis hors de cause l'ex-trésorier, M. Deneux, et condamné 

les ex-membres du conseil de fabrique au paiement so-

lidaire des sommes restant dues sur le prix de l'orgue. 

Puisse celte des sentence rétablir l'harmonie au village ! 

— VOL DANS UNE AUBERGE —RESPONSABILITÉ. — Eu mai 

dernier, un ancien conducteur de diligences, le sieur Gau-

meraie, vint se loger dans un hôtel garni assez modeste de 

la rue des Vieux-Auguslins. Ce qui attirait sans doute l'cx-

voyageur dans cette maison, c'était l'enseigne, Au Petit 

Courrier, qui la recommandait à son choix, comme l'asile 
ordinaire des conducteurs. 

Bien mal lui en prit, car, pendant qu'il courait la ville 

pour ses affaires, des voleurs s'introduisirent dans l'hôtel, 

ouvrirent sa porte à l'aide de certains procédés illicites, et 

après avoir audacieusement fracturé sa malle, s'appropriè-

rent sans façon le petit magot de l'honnête conducteur, qui 

composait la somme assez ronde de 800 francs en beaux 
écus. 

Le sieur Gamneraie, de retour, courut chez le commis-

saire de police du quartier, fit constater l'effraction, et as-

signa son hôte devant M. le juge de paix du 3 e arrondis-

sement, en restitution de la somme volée. Mais devant 

cette juridiction, Caumeraie fut déclaré non recevable 
dans sa demande. 

Loin de se déconcerter, l'ancien conducteur a interjeté 

appel de cette sentence, et a saisi la 5 e chambre. M'' 

Rouyer, son avocat, s'est attaché à démontrer en fait que 

la possession de la somme volée à son client était établie 
par plusieurs circonstances positives. 

En droit, M r Rouyer a combattu la jurisprudence con-

sacrée par le jugement frappé d'appel, et invoqué une ap-

plication plus rationnelle, suivant lui, de l'article 1952 du 
Code civil. 

Dans l'intérêt du maître d'hôtel, Mc Montigny faisait res-

sortir le danger qu'il résulterait pour les établissemens de 

l'admission trop facile de réclamations semblables à celles 

do M. Caumeraie. 

Le Tribunal, présidé par M. Michelin, a prononcé dans 
les termes suivans : 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que la porte du 

logement <ie (biumeraioa été forcée;-

» Que la loi et la jurisprudence imposent à l'hôtelier 

l'obligation d'indemniser les voyageurs, non-seulement 
•J-^-<r. 'v*-or *Lr-<- j»t. «-.{J*.
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avril 1833, 18 janvier 1835, 4 févrierl835, 15 novembre 1830, 
9 mai 1837, 11 juillet 1838, A juin 1839, 13 août 1859, 25 fé-
vrier 1811, 50 novembre 4841 , et un autre arrêt de la Cour 
royale d'Agcn, du 20 mai 1812, ne laissent aucun doute sé-
rieux sur la décision que le Tribunal doit rendre dans la cause. 

» Sur la deuxième question, en ce qui touche la preuve of-
. 1er te: 

1 » Attendu que les usagers ne demandent pas à prouver 

jourd'htii pour eux de fairc régulariser cette position, et 

l'un et l'autre s'est rendu à cet effet el avec ses griefs chez 

l'un do MM. les avoués près le Tribunal de 1" instance. 

Mais, à ce qu'il paraît, M. Ascendo a trouvé qûe les voies ci-

viles avaient trop de lenteur, et c'est par le chemin de 

traverse de la & chambre qu'il a jugé à propos d'arriver 

plus sûrement et plus vite à son but. C'est ce parti pris 

qui a amené aujourd'hui à l'audience l'un des plus cu-

rieux et des plus risibles procès correctionnels qu'on ait 

jugé de longtemps. 

Et d'abord les âges réunis du plaignant, de la prévenue 

et de son vénérable complice ne s'élèvent pas à moins du 

formidable total de cent quatre-vingt-dix ans. Le com-

plice, M. Pelé, compte, et c'est là son meilleur moyen de 

défense, soixante-dix ans sonnés ; le plaignant vient d'en 

atteindre soixante-sept, et la prévenue, cette jeune folle 

qu'il accuse d'avoir couru la prétentaine et violé la foi 

conjugale, a depuis deux ans réalisé, à son grand dam, 

les incouvéniensdu demi-siècle : les quatre au cent y sont. 

Tout cela n'empêche pas M""' Ascendo d'être de la plus 

joyeuse et de la plus folle humeur. U y a gros à pa, ici-

que jamais Arnal n'a fait rire dans un de ses meilleurs 

rôles autant et d'aussi bon coeur que ne rit sans disconti-

nuer M" ° Ascendo en entendant M. son époux énumérer 

ses griefs. C'est aussi que M. Ascendo est magnifique-

ment divertissant. Il expose ainsi sa plainte : 

«Voilà, Messieurs, etsans surfaire, dix-huit ans que ma-

dame me voue à l'iufamie. Les gens malheureux (vous nie 

faites l'honneur de me comprendre), les gens malheureux 

de ma sorte sont toujours les derniers avertis, c'est l'usage. 

Il y a donc dix-huit ans que je nourris de cruels soupçons. 

Voilà deux mois que j'ai vu clair, et que, hélas ! je suis 

sûr de mon fait. Je supplie vos consciences magistrales 

d'honnêtes gens et de chefs de famille (car TOUS l'êtes, 

Messieurs !) d'être les dépositaires de mes douloureuses 

doléances. 

» J'avais donc plus que des soupçons à la date du 15 

u
uin dernier. A quatre heures, je suis sur pied. Les jours 

sont longs à cette époque, et les nuits sans sommeil le 

sont encore davantage ! J'arrive à pas de loup, et glis-

sant mon œil investigateur entre la fente d'un vasistasà demi 

entr' ouvert à raison de la chaleur, j'approche'.. .. Qu'aper-

çus-je?... Je frémis d'horreur et d'indignation ! J'aper-

çus mon bonnet de colon!... Je ne pouvais pas me 

tromper, car j'ai des bonnets de coton tout particuliers : 

ils sont à l'ancienne mode; j'en avais quelques-uns au do-

micile en question, c'était mon droit à moi, Messieurs, et 

je les employais dans des jours plus heureux. 

» Or, ledit bonnet de coton reposait sur mon oreiller, 

et au mouvement qui lui était imprimé, je fus convaincu 

qu'il y avait une tête... une tête d'homme dedans. Je n'a-

vais pas vu le coupable, je n'avais pas eu besoin de le 

voir ; ce couf aMe, je le connaissais, je savais que c'était 

le sieur Pelé !... Pelé ! mon ami intime, trahissait ses de-

voirs, les devoirs do son âge, les liens de l'amitié, les 

droits de l'hospitalité ! C'était lui qui était là, à côté de 

ma femme ! J'ajouterai même que je les vis... (pardonnez 

ces détails, ma triste position m'y force) échanger., une pri-

se de tabac... (A cet instant, et par un singulier hasard, 

les deux prévenus prennent dans la même boîte une prise 

de tabac. Un fou rire s'empare de tout l'auditoire.) 

« A cette vue, reprend gravement le plaignant, je ne 

me connus plus, je n'étais plus un homme, Messieurs qui 

m'écoutez-; d'un violent coup de poing j'enfonçai le vasis-

tas, je brisai la vitre dont les débris vinrent tombe* sur 

mon bonnet de coton, et je criai : « Au voleur ! à l'assas-

sin ! » dans l'intention préméditée de faire advenir des té-

moins sur les lieux. De là je courus à la porte, que j'enfon 

çai d'un coup de pied, et je me trouvai tête-à-tête avec 

mou scélérat de Pelé. Je courus à mon lit, je repris mon 

bonnet de coton pour preuve du crime, et de plus son 

mouchoir et sa tabatière qu'il "ne s'était pas donné le temps 

doter de dessous mon traversin, et que j'exhibe ici pour 

preuve du fait. » 

A cette déposition, la dame Ascendo ne répond que par 

ses rires, et véritablement elle s'en donne tellement à 

cœur joie, elle est avec une grande apparence de bonne 

foi dans un état si complet de gaîté, qu'elle serait dans 

l'impuissance de parler. 

Pelé, lui, a conservé toute sa gravité. « Prenez pitié 

d'un malheureux, dit-il, et c'est pour mon ami Ascendo 

que je vous implore. La tête n'y est plus: moi l'avoir 

trahi! et quelle trahison! Moi pris en flagrant délit! Mais 

il y a trente ans que j'ai oublié tout cela. Mon extrait de 

naissance est mon meilleur avocat, a 

Le plaignant : Ne vous fiez pas aux apparences. On a 

vu des choses plus incroyables que cela. D'ailleurs, j'ai 

vu, de mes yeux vu, cequ'on appelle vu. 

Le prévenu : Tenez, cher homme, laissez-moi tran 
quille. 

Le plaignant : Je te poursuivrai jusqu'au tombeau. 

Le prévenu : Vous avez besoin d'aller visiter le docteur 

blanche. Il vous faut des douches, mon dignetimi 

JLe plaignant : Et qu'alliez-vous donc faire là à quatre 

heures du matin dans mon sanctuaire conjugal? 

Le prévenu : Je vous l'ai dit, j'allais raccommoder votre 

porte, qui était dégondée. Et d'abord il était plus de cinq 

heures, et j'avais été invité à venir avant ma journée 

Lcplaignant : Il y a plus de dix ans que vous ne faites 
plus rien. 

Le prévenu :Je travaille encore dans le vieux quand 
l'occasion s'en présente. 

7> plaignant : Et cette pile que je vous ai donnée 

Le prévenu : Je l'ai reçue, je le reconnais, 

/.e plaignant : Et vous l'avez reçue sans vous plaindre. 

Le prévenu : J'ai crié à la garde et à l'assassin, ce qui 
ne vous a pas empêché de continuer. 

Le plaignant : A preuve, que je tenais monsieur par 

l'oreille, n'ayant pu prendre le coupable aux cheveux qu'il 
ne possc'de pas. 

Le prévenu : C'est moi, malheureux, qui aurais dû mc 

plaindre , mais j'ai dédaigné la plainte. Je t'acquitte 
Tu as agis sans discernement. 

Eu présence de nombreux témoins appelés par le plai-

gnant et qui n'ont rien vu, le Tribunal, sur les conclusions 

formelles de M. Anspach, avocat du Roi, déclare que les 

faits ne sont nullement établis, et renvoie le prévenu de la 
plainte. 

Madame Ascendo rit encore. 

— LE MENDIANT OU BOIS DE BOULOGNE. — Depuis quel-

que temps les paisibles promeneurs du bois de Boulogne 

se plaignaient d'être troublés dans leurs excursions "fo-

restières par la poursuite acharnée d'un individu propre 

ment vêtu et décoré d'un ordre étranger, qui leur deman-

dait l'aumône d'une .façon véritablement par trop cava-

lière. Au moment où on s'y attendait le moins, cet homme 

s'élançait du fourré, et imposait une charité à laquelle 

bien des personnes ne trouvaient pas prudent de se sous-
traire. Deux dames surtout avant, .subi tmit 
oe la cour de cassation du 2 avril 18 
lieux de la Mégie, 8, 575. » 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Nicolas Normand, condamné à vingt ans de travaux 
forcés par la Cour d'assises de la Haute-Marne comme cou-
pable,i,étant en état de récidive, -de vol avec effraction et 
escalade;— 2» De Pierre- François Simonin (Haute-Marne) 
cinq ans de prison pourvoi la nuit, dans une maison habitée 
mais avec des circonstances atténuantes;— ô» De J»an-Bru-

Le prévenu : J'ai été arrêté, c'est vrai. 

M. le président : Mais vous avez mendié? 

Le prérenu : Du tout, j'ai des moyens d'existence; je 

suis professeur de musique. 

M. le président : Vous l'aviez en effet annoncé lors de 

l'instruction; mais quand on vous a demandé de faire con-

naître les personnes auxquelles vous donniez des leçons, 

vous avez répondu que vos élèves étaient chez tous les 

marchands de vins ! (On rit.) 

Le prévenu : C'est que je voulais rire, apparemment. 

M. le président : Mais ce qui est plus sérieux, c'est que 

le gendarme de surveillance vous a vu positivement pour-

suivre les passans de vos importunités et finir par en rece-

voir de l'argent. 

Le prévenu : Je sais bien qu'il l'a dit, mais moi je dis le 

contraire ; reste à savoir qui de nous deux a raison. 

M. le président : Vous portiez à votre boutonnière un 

ruban jaune et noir que vous vouliez faire passer pour lit 

décoration de la Couronne de Fer. 

Le prévenu : J'aurais été bien maladroit, puisque ce ne 

sont pas la les couleurs de cet ordre. 

M. le président :Et vous ajoutiez que vous en aviez été 

décoré en Italie, de la main même de l'empereur Napo-

léon. 

Le prévenu : Cela m'aurait été bien difficile, attendu 

que je n'ai jamais eu l'honneur de voir Sa' Majesté en 

particulier. 

M. le président : Puis, quand on vous a fait remarquer 

votre imposture touchant cette prétendue décoration de la 

Couronne de Eer, vous avez prétendu que votre ruban n'é-

tait que celui d'un ordre créé par le prince Eugène. 

Le prévenu : J'ai, en effet, beaucoup plus connu le vi-

ce-roi, mais ma décoration ne lui appartenait pas. 

M. le président : Voulez-vous me dire enfin ce que c'é-

tait que ce ruban ? 

Le prévenu : Eh ! mon Dieu, c'était tout simplement un 

ruban de lauréat que donne le Conservatoire de musique 

de Milan. Je croyais pouvoir le porter ; on mc prouve le 

contraire : à la bonne heure. 

Après avoir entendu la déposition du gendarme appelé 

comme témoin, le Tribunal condamne Vorondi à quinze 

jours de prison, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine 

il sera conduit au dépôt de mendicité. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — Vers la fin du mois 

dernier, un jeune ouvrier, le nommé Cuesselin, était sorti 

le matin de son atelier pour aller chercher quelques me-

nues provisions chez une fruitière voisine. Il est accosté 

Mémorial du conetn-

sur le trottoir par un autre c%vrier nommé Colin, qui, se 

trouvant déjà dans un état presque complet d'ivrese, en-

tre en propos avec Cuesselin et lui propose sans façon de 

venir lui payer à boire. Ce jeune homme trouve la pro-

position assez extraordinaire de la part de Colin, qu'il rie 

connaît pas le moins du monde,*et cherche à se débarras-

ser de lui sans toutefois s'attirer une mauvaise querelle. 

Mais Colin insiste, et devenu furieux par ce > refus mê-

me, dont il n'est pas en état d'apprécier la sagesse, il veut 

intimider Cuesselin, d'abord par des injures, puis par des 

menaces : bientôt passant aux voies de fait, il lut porte 

un coup assez dangereux, se vantant d'en avoir bon mar-

ché comme de l'individu avec lequel il s'est battu ce matin 

même à la barrière. Guesselin cherche en vain à lui foire 

entendre raison : il s'efforce de lui prouver que n9 lecon-

naissant pas, et ne lui devant rien, il ne voit réellement 

pas à quel titre il lui paierait à boire : Colin frappait tou-

jours sans vouloir ni pouvoir rien entendre. 

Des passans vinrent au secours de Guesselin, qui put en-

fin s'échapper des mains de son adversaire et aller faire 

es acquisitions chez la fruitière. Il croyait bien en être 

quitte pour cette première scène, déjà si désagréable pour 

"ui ; mais Colin l'attendait dans la rue, et à peine le voit-il 

sortir de la boutique qu'il veut s'élancer de nouveau sur 

lui pour lui faire un mauvais parti. Guesselin le repousse 

un peu vivement sans doute, mais il faut reconnaître pour-

tant que l'ptat d'ivresse de Colin ne lui permettait guère 

d'être solide sur ses jambes. 11 tombe à la renverse, sa 

tête heurte contre le pavé, il se fait une grave blessure. 

On lo transporta aussitôt à l'hospice Bcaujon, où il mourut 

quelque temps après par suite d'un épanchement sanguin 
au cerveau. 

C'est à raison de ce déplorable accident que Guesselin 

comparait aujourd'hui devant la 6' chambre, sous la jiré-

vention d'homicide par imprudence. 

M c Thorel Saint-Martin, son défenseur, démontre au 

Tribunal qu'ayant été victime de l'agression furieuse d'un 

homme ivre, Guesselin se trouvait alors dans un état de 

légitime défense. Malgré ses efforts, et sur les conclusions 

de. M. l'avocat du Roi Anspach, le Tribunal condamne 

Guesselin à quinze jours de prison. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Stafford), 28 août. — ENI-ANT ENTERRÉ 

VIVANT PAR SON PÈRE. — On a exécuté aujourd'hui Charles 

Iligginson, condamné à la peine capitale aux assises du 

comté pour un crime de la nature la plus révoltante. 

Iligginson vivait en concubinage avec une ouvrière do 

qui il avait un fils en bas âge. Il se sépara de ceîte fille; 

mais comme il craignait que la paroisse ne mît à s'a 

charge l'entretien de l'enfant, il imagina un moyen atroc» 

pour s'en défaire : ayant amené l'enfant sur le bord d'une 

caverne, Iligginson l'y précipita vivant et l'enfouit sous 

une masse de terre et de sable. 

Les recherches de lanière pour retrouver son enfant fu-

rent longtemps "inutiles; enfin le hasard fit découvrir le 
lieu où avait été caché le cadavre. 

Traduit devant ses juges, Iligginson s'est avoué cou-

pable. Désormais l'intervention du jury, aux termes de 

la législation anglaise, no devait plus avoir lieu. Le juge 

se couvrant de la toque noire, a prononcé la sentence tic 

mort, et fixé le jour de l'exécution, en annonçant à l'ac-

cusé qu'il ne lui restait plus aucun espoir dans ce monde 

périssable, et en l'exhortant à ne plus songer qu'au salut 
de son âme. • 

Charles Iligginson a reçu dans sa prison les consolations 

do la religion ; le dimanche, veille de l'exécution, il a as-

sisté avec les autres détenus à l'office divin, et entendu un 

sermon analogue à son affreuse situation. 

Le lendemain de grand matin, il a été conduit sur la 

plate-forme dressée devant la porte de la prison, et atta-

ché au gibet en présence de plusieurs milliers de specta-
teurs . 

— ITALIE. — CONSPIRATION A BOLOGNE. — La Gazette 

d'Augsbourg contient les détails suivans sur une conspi-
ralion qui a éclaté à Bologne : 

« Il vient d'éclater ici une conspiration qui a eu des ra-

mifications dans toute l'Italie centrale et l'Italie inférieure. 

Mais dans notre ville des projets primitivement politiques 
ont dégénéré en brigandage. Cinq à six cents hommes ar-

rcp'as, prolonge si avant «S» 1» nuit, est le témoin accusa-
teur du complot. Le congres se cache sous lo banquet, fa 
franc-maconuerie n'est ici qu'un voile trompeur, puisqu'au 
nombre des convives on compte au moins trois profanes, 
étrangers aux rites sacrés des maçons.., Voilà l'accord crimi-
nel bien constant. » 

M. le procureur-général aborde onsuite les faits parti-

culiers, et soutient l'accusation contre Gouhenant et Du -
bor. 
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un complot; un marchand de grains de Bazzano, et l'an-

cien gendarme Toni, de Bologne, seraient, dit-on, ac-

tuellement à la tête des insurgés ou bandits. Un capitaine 

de gendarmerie, qui voulait les poursuivre avec un corps 

de gendarmes et de volontaires, a été assassiné à Saviguo 
avec plusieurs de ses soldats. 

» Le trésor public, que l'on avait aussi en vue, a été 

transporté dans le palais du cardinal, où le commandant 

du régiment étranger, M. le comte de Salis-Zizers, a sou 

quartier-général. Deux canons ont été placés devant le pa-

lais, et la garde montante se compose d'une compagnie de 

grenadiers. Tous les officiers de la garnison sont consignés 
dans les garnisons. 

» Lo 15 et le 19, trois compagnies, et le 18 un détache-

ment de quarante hommes du 1" régiment étranger se sont 

mis en marche contre les insurgés. Ces troupes sont par-

ties pour Vergato ; les troupes nationales du pape pour 

Bazzano. Le capitaine de gendarmerie Cavanna est coin- [ 
mandant en chef. » 

Demain vendredi I e ' septembre, on donnera, à l'Opéra, la 
1" représentation de la reprise de Slradella. MM. Levasseur, 
Massol, Marié, Canaple, Octave et M"" Nathan-Treillet rem-
pliront les principaux rôles; le spectacle sera terminé par la 
lô e représentation de la Péri, ballet , dansé par M" c C.ar-
lotta Orisi et M. l'etipa. 

— La reprise du Puits d'amour a été une vraie félo pour 
l'Opéra-Comique. La belle partition de M. Balle a produit son 
clïet accoutumé eu excitant à plusieurs reprises de véritables 
transports d'enthousiasme. Cbollet s'est surpassé comme chan-
teur et comme comédien , Henri y a montré cette franchise 
comique qui plait tant, Audran sa jolie voix ; M mc Thillon a 
été ravissante, MUi Darcier, digue héritière du talent de Mme 

Gavaudan, s'y est l'ait voFr pleine de tact et de finesse, et M me 

Félix charmante; enfin l'exécution a été parfaite, et l'ouvrage 

de MM Scribe et Leuvcn a repris tout l'élan de sou premier 
succès. Ce soir la 21», précédée du Chalet. 

la ville de Saint-Germain fait de grands préparatifs cette 
année pour rendre très bnllante la l'été des Loges qui com-
mence dimanche prochain. .V cette occasion, il y aura dos 
envois toutes les demi-heures sur le chemin de 1er de S un -
Germain, à partir de dix heures et demie du matin , cl le 
service se continuera jusqu'à minuit. ... 

Le lundi et le mardi, le dernier retour de SaKit-Gérmaiit 

s'effectuera k onze heures du soir. 
De nombreuses voitures stationneront au Peeq, et condui-

ront les voyageurs dans la foret. 

Nous nous plaisons à rappeler au souvenir des familles 
chrétiennes et amies des fortes études l'excellente maison de 
M. l'abbé Marie , dont les succès vont toujours croissant.^ 1 / 
nominations , dont 5 prix dans les Facultés réunies, et 10 

dont 11 prix, dans les Facultés particulières, obtenues par le 
... __„ „^_.™™.- i.- J^«ra3<ns3i.!^^ 

1 Collé8e, at, 

petit nombre d'élèves que cette maison envoie ai 

testent suffisamment sa supériorité. 

AvI» «livrrg. 

M. Muzard a l 'honneur de prévenir le public on* i 

Paul r.oliault et Mii '.ard , faubourg Samt-Honort ^"H 
tout-à-fait étrangère à la taillue de M. Uohault ni '

 es
t 

fabricant do produits chimiques, même rue et même °
Clam

--
el que la maison Paul Uohault et Muzard est en , "

umél
\ 

remplir ses eiigageinens. uesur
e u

„ 

» «perla»»»* «au 1" tseptembrè —-
OPIÎRA. — Slradella, la Péri. 

FRANÇAIS. — Polyeucte, Mariage forcé. 
OrÉiiA-CoMiQUE. — Le Chalet, le Puits. 

VAUDEVILLE . —Le Château, Mme llarbe-Bleue, l'Hum
0

 • 
VARIÉTÉS.—Nouvelles,

1
 les Lutins de Bretagne, iPerrunu 'A*' 

GYMNASE. — Ceorges, Jacquart, Maison en loterie. ' 
PALAIS-ROYAL .— Maîtresse, Paris, Orléans et Rouen 
PORTE-ST-MARTIN. — La Tour de Nesle, Royaume. 

GUÉRIN JM et C", 

BREVETÉS. MÉCANIQUES n ROBAHS « CARDES n CÀ0UT-GH00C' 
r. des Fossés-Montmartre, 

Ti° 1 1 , A TARIS. 

•■es Courroies en Caont-Chouc ont l'avantage de ne pas s'allonger, d'être d'un seul morceau et d'nne durée supérieure a celles en cnlr. ( Nous les garantissons pendant on an. ) 

l très fort, fio c. le metre, sur un ccnt.de larg.N. î, on peu moins fort, S5 c.!V.3, 3o c.N.S.rorce ordinaire dnculr, 15 c—TIssns pour Rubans de Cardes de 10 ft 15 f.le-W*^* _ ""* 

Brevet d'invention cl de perfeciionne-
mnt. — Ordonnances royales. 

PA TE TET SÏEOJ? 

Conire les pilles couleurs, les main d'estomac, les perles, la faiblesse et les «| 
l'enfance ; approuve de la l'acuité de Médecine de Paris et autorisé du gouvernem '^d" 
M. COLMET, pharmacien, membre de la Société des sciences physiques etehimin

 nl:
 Wi 

commission de salubrité, ele, rue Saint-Méry, 12, a Paris. "
ue

Me la 

BAISSE DE PBÏX DI AO POUIl CXHI. 

Consultations 
gi atU 'tis de 

10 h. A 2 h et 
traitement 

par 
corrtfpondaoce 

METHODE VE«I<; rS'.% LE 

DE 

BOYVEAU—LAFFECTEl B 

Celte, méthede 
est piomple 

et facile 
à suivre 

dans te. plu» pro 
fond tecret. 

IV 

I {HEBDOMADAIRE. ŒIL DEi SOTAIRtS si" mois, « r, 

ET 

BEVUE DU NOTARIAT. Rat de Fartant», n. 12, à Paris. 
rss«iliellément déouralif puéril radicalement et San* craint* de JOORiNAl^RBCDEIL paiaisrant loues le» serrait es, le lundi contenant dis 

ni et sacs crainte d,. |
 ar

,
ic

,
M de

 dlâcassioii. la législation, la jurisprudence sur le droit civil, sur ren-

ies ordonnances du Roi 

V.c re r ède. 
récidive ou de rechute, les Maladies nouvelles ou invctétccs, et fait dispai aitre tu 
lieu de temps les douleurs, durli« c , affections Bcrofulenses, e te , et tons le* acci-
<if ns oc ;as onués par les méiliodes vulgaire*. Comme il existe de i ombreux imi-
tateur-, il est essentiel de bien faire attention au nom du docteur BOYVEAU-
t.AFFECTEUR, i cru.-lé dans le veire des bouteilles. On expédie franco dans 
loate la Fiance, avec une instructif)» lies d tail ée, que l'on enverra FKANCO à 
tous ceux qui en Feront la demande, tt dès la première consultation le malade 
e-t fixé sur la durée du traitement. I rix de 1 1 grands bont< Ule de Rob do demi 
tilte, 7 fr. 50c. Sont dépoté* à !a obarniacie rue J. J. Rousseau, 21 , i'anét du 
conseil de Louis XVI el tontes lis fiè.rs juslTt ;a!i'es de l'a JlheililcUé du Uoë. 

Dépôt central, rue Jian-Jacqucs-Jiouiitav, 21, d Paris. 

Et dans les vill-s suivantes : Avignon, Luw'lî.Aiifl'rs, lia. rineaa; Cayoï'ir, Le-
b-iif; Bordeaux, MaKcelj Brest, Freslon; B-'sarçoa, Dtsfosws; C'èrmout, Auber-
jjiei ; Dijon, Daibois; Givors, Lime; Le Havre, ternaire; l.e Puy. Mallal; l.yen, 
i.ard t, el étiez Mme veuve i'orgties, place des Te i'icx. 18; Lille, Tripier F.'; Le 
Mans, Malle'; Maitc.ile, veuve Pern yuionl; M Iz, Rearberi; Nantes, Vidie; l'tr-
pigban, Dalverny; Rennes, Kituiy; Saintes, .Graveratid; Sarregoemines, Frey; 
Tou on, Du'rnl-Monfrayj Toulouse, Pons. — ETRAEGER : Gbamb ry, Mnlgrat; 
Genève, Château vieux; Havane, L-crlverend et Bissit; Naples, Seriez ttBeilel; 
iiio-Janeiro, liob it-Kherl; Uoiterdam, Hartons — On trouve thtz le» mêmes 
correspondant les CAPSULES AU GOHAI1U DU D1' HUMAIN Pris : 3 fr. 

PRIX FIXE 
T MODÉRÉS. FRÈRES; 

I F R I 

Place de la Bourse, 
n. 31. 

EST CBÊÏ.TI;. FOU, POTJîl. VOYAGES. 

Opération «*n «istclfiues «erontîcH. 

Appareils rédoits » Surplus petite dimeesioi — Grandes plaques de 51 centi-
mètres sur 16 pour vues. — t\î plaques pour vues el portraits. — Ipî de pla 
qua pour vues et porlraits. 

lefrislremeni, les hypothèques, le timbre, etc.; — les ordonnances du Roi, ies 
décisions tniimtérielles, les lolulioni des p> ietipab s qurs'ions adressée» par les 
abonnés, lire <h nniqte judiciaire, des articles Varif Ks, des fai s divers, etc. — 
Forn al in 8", f^ei'e aux collections. Tables ternes' rièU> s. Prix : 15 fr. pour l'an-
née. 8 fr. p»ut six mois. 

Celte public t on ni'rquait an Notarial, qui se plaint, avec raison, du formai 
incommode d'un'jourtiaJ proprement dit, tt à q<r ne (eut plus suflire te recueil 
sec 1 1 aride qu'ij r'eoit depuis l0"fjtimps. Les pl«'S j randVrotns ««tout appo'tés 
à la rédaition du COSfSE I. BES WOTAIKES, qui, publié depuis hu<t ans, 
ut fait que développer, par le nouveau système qu'il vis rit d'arfopttr, son succès 
toujours cto'ssant. 

S'a-lrésser (franco) à l'admii istrat on du CosSBIt, DES NoTAint s ( R EVI E 

l»D NOTARIAT), rue du 29 Juillet, lO, à Paris. 

PARIS A LONDRES. 
l a voie la plus courte et la plus économique entre ces deux métrapoles est 

relie par i« ch>.s»i» de fer a Rouen, par la dibyeni e à Du pue ou au II ivre par ba-
teaux à vapeur à Brighton, et de là par le chemin de f > r a Londres, ou il y a sept 
riépsits par jour, tant de Brighton que e'e Londres. Le Ifcb'fau ci- après démontre 
ta grande économie en temps et argent comparativement EUX aobe routes. 

AUX MONTAGNES RUSSES, rue Neuve-d. s-Petits Champs, 11 

DÎ2TS VRAIS MACINTOSHS^sC, 
La VENTE EST AU COMPTANT. Les bonnes pratiques ne paient pas pour les 

mauvaises, ce qui permet d'établir Redingotes et. Habits en très beau drap de*.') à 
80 fr ; en vrais drap cachemire, 90 fr. — Nouveautés pour pantalons et Gi!ets. 

REDINGOTES et PALELOTS en bon drap pilote, de 50 à 60 fr 

Av'm imporfcznt* 

C'est pa»jsïei|saîe5Sïes»t 
11? n ti nuit la £»eïl §î saisosa, 
a Mise éjs«»i3E«« osa t» ©taa-

le oailr t*Si«vt»!«j, et fetvo» 
i-S»e le déveioppesiient «le 
Ss» végétation cajsstlaîre 
«(lie l't'unploê de 

fiA SEUIil! \' K Et l 'B' #Blt) 

PAR LA ROUTE. l ie classe. 2- classe. Temps du parcours. 

DE DiEppti. 67 50 50 ■ |1 hture«. 
DU HAVBE. 72 50 53 40 21 lieurts. 
DE SOL'TUAMPTO.N. 82 50 60 3 ) 26 heures. 

DE ROLLOGNB. 68 75 51 75 5!) heures. 

S'adresser à Paris, au bureau de la compagnie générale de navigation J vapeur, 
9, rue d- la

 1
 six; à la station du chem'n de fer de Brighton, London-Bridgè, 69, 

I ombard-Streel, 37, Regerd-Ciicus, PiccadiPy, i Londres; à M. ALBRECHT , au 
Havie;à M .cnArxiAr*,» Dieppi ; et à M.'L. Ntxvtoti.quai de la Bourse, l ï, à Rouen. 

CONSIDERATIONS SUR L'ESCLAVAGE 
AUX AXTIIiBjKS J?H..V\ÇAlSEg/ 

Et d« m®mi aliolitinaa KrailurlSe. 
Suivies d 'un aperçu analytique et critique du système d'apprentissage et de ses 

résultats dans les colonies anglaises. 
Par CH. J. J> — Brochure, in-ocla-.o de 128 iwgis. — ! rix : 3 francs. 

Chez BU3IÏ.H03J, 40, rue Lafàtte. 

t*t «lont le i>eiil tSépôt ent 

k t»arlH , claeas ,tS. l'll.%.\-
CîîBS, t ue et terrasse Yi-
« i«'»iie, si. 'S, |irt> finit lies 

effet» « *«*i't-Ni vcint'iit ••«•-
m» rijtctsSjIrN. l 'ai IIIOÏM muf-

ti* itoztvf-.i i-r juins» »«;rle« 

Cîïawvpîrx utsv Si 'M tète» !«*8 

pîsas cliani etï. et pares* «Se 
iVgoiiMarlie* et Favoris le 
vidage «Se» ndolesueetis. 

PEC'rORACX Bt I.SAMIQUES 

liirm de veissa de 
DÉGENÉT 

*U fX E.
 AJPP re?7*î l'

ar les
 membre, a 

1 Acadéoue royale de Méi^ 

l'harmac ,ruesi u 

'."•CheiTraKte* 
ci™, rua Jean u***" 

Montmartre,^, à p^t-

Les médecins les plus célèbres de ta capitale ordonnent chaque jour l'usage de ta Pâte de Dégenélais , la considérant comme 
remède-s tes plus utiles pour combattre efficacement tes Rhumes, Toux, Enrouemens, affections et irritations de poitrine. 

Depot et ntral, rue J.-J. Rouai eau, 21. 

un 

FÉCULE ORIENTALE DE KAIFFA, 
Aliment asialeptique pour potages»' 

Cette nouvelle substance alimentaire a été APPROUVÉE par la section de médecine de la Société des Sciences physique, 
et (tnnnquts. ei l« journal qut lïtieSo icié publie eu pane avic le plus «ratid eti'ge.dins ton uuu.éto du mois a» IZarii 
1836, ce qui permet à tous ies médecin» de la prescrire avec, t» plus grande s'curi'é. Le K AIIFA e.'tsain. lég-r et très 
a^iéable au goûi ; c'»st le déjeuner h. bituel du monde fa liouable; il a i 'tm ,l.)cé le caf ) au Uni si pernicieux dans les 
villes, et lindijjesle rho nlat, ainsi que lontes pàler et f unis qui so .t lo odes et fat guen' l'estomic. Guut -ne A M ALBP 

TIOCE , il guérit les atl'ecli tus ntwuiés, lr» a'tjreurs, les gastrites^ les coliques el'io ,te« les irritations de bas -veittre-
c'est le seul alimen' capable, de prolonger la jcuicsse et la »re, en rè'ab K-sini le- poli rues épuisée» par les excès, l'âge Ira 
ti'ovapx et les maladies. Le KAIFFA s'emploie, s ,it a vec du lait, so t avec du bouillon gras,

 1
1 il uon vient spécialement 

aux eonvalescens . aj.x enfans, aux vi»<l! rds, aux pertonnes débiles et surio it a»x fermait, puitqu 'en rétablissant le, 
fonctions d gestivr s, il donne de 1 écai et de la fraîcheur au teint. C'»mme PECTOR*!., ce co nest'b'e uién -e aussi la préfj 
rem e sur 1rs a 1res substances rectorales car des exp 'rieuces notnbreuv s ont tlém intré qu'il guérit en ^en de temps lf( 
crach'imens de sang, toux opinià res, toquelncht», rhum'.s nég'igéf, eatéHThMl, et toutes les irritations de poitrine 

L'instruction se d I vie GRATIS, et contient les détails curieux »«r l'art de rajeunir et des conseils hygiéniques pont 
tous les àse?, toi s les lem pria mens et pour él< ver les rnf nr. — Prix : 4 francs le flacon. 

Entrepôt général, MM TRARLIT tt C, rue J.-J. Rousseau, n. 21, à Taris, et chi i FRANÇOIS, rue et terrasse Ti 
vienn?, n. î. 

0MMADE DU LION, 
BREVETÉE PAR 0RD0MAî\CE DU 

pot, 4 ff.| — 3 p©t«, f & f'^ -— © ««e f. 

A Paris, rhfï B 

«"3 

DUSlLilON, rue Laftlttf, 

C 

Ou MOYEN DE PRÉVEMft J3T DE GICRIlt TOUTES LES 

miAJLAVCES WS-S Yîrt'X KT »ES PAVPBÈBES 
psr l'emploi rie la 

POMMADF. ANTI-OPKTCTAT.MJQTJi: DS FÉOENT; 
Suivi de r flexb-ns prat qoe» sur le STRABISME et l'opération de la 

CATARACTE 

Par le docteur TTAHS O'DONBTSXJb. 

In-octavo. Prix : 1 franc ; far la poste, 1 fraie 25 cent. 

A Paris, chez DUSlLUOît, rue Laftltle, 40. 

ÏÏM P1TTORE&0CE. -, L 4NGKJE ÂNGLÀÎSS
 5 

PAR M. Xi. jDSGÉaiîV-E.03S}; iuterpri te juré et traducteur 
du département de la mai inc. 

1° Qialte Tableaux synoptiques cl philosophiques sur les élémens de la 
langue anglaise , sur gond raisin. Piix : I fr. chaque tableau ou 3ir. 50 c. 
les quatre, et fiancosous bande par la pos e, 4 f. les quatre. 

2° Traité de Prosodie anglaise, imité du p,rand ouvrage de W ALKKR , cem-
prrnant la pro oitic proprement dite; plus ies liomophoues, les homographes et 
les homonymes de la langue anglaise. Ouvrag-i adopté par l'Uuiversilé et honoré 
des ronscrin ion» de la Liste civile et du Ministère de la marine. 1 vol. grand 
in- 12 de 3£0 pages. Prix : 3 fr. 50 e., et franco sous bande par la poste, 4 fr. 

3" Etude pittoresque et raisonnée sur la langue anglaise, ouvrage ^ la fois 
didactique, moral et lilt raire ; suivie d'une Grammaire .««glaise tt d'un Vocabu-
laire anglais et français. I gros vol. iii-H. i ri.\ : 10 ff , et fianco souabande 
par la poste, 1 1 fr. 60 c. 

EN PA! 1ER LAVE, 

Tcnjouri b^lli-s et bien douces. — ( (r ]« 

100. - LEPERtJlllEL, Faub. Bonlmatlre
H

7fc 

' Iiihraîrie. 

l 'a? «e «Se l'Asie «-t ge» 
esivis'oitat?. 

La géographie de certe partie du 

inoiidc, si d flic t : c à deci lie et à repré-
senter, a f te l'objet d'un travail très-
cnnscieticifux. t>tte catte offre en nou-
veau degré à'imporiaiiie par les opéra-
lioi s des Anglais dans les Indes et «B 
Chine. On y a déterminé les divisions 
exaces de ces grands empires.— Prix : 
I lr. 60 c, et franco sous bandes psr 
la poste l fr. 60 c. A Paris, chez B. Du-
sillioc, édittur, rue Lsllilte, 40. 

1 FR. 25 C. LA LIGNE. 

M ap peiMoiad e. 
Cet'e carte, d'une dimension favora-

ble à l'étude, se distingue par l'exacti-
tude et la clarté. On reporte sur le cui-
vre lis nouvelles découvertes, eh sorte 
que les (preuves livrées au putl'c sont 
exemptes de ces «missions qui se ren-
contrent sur les cai tes de cette nature. 
Prix : l fr. 50 c, et franco sous bandes 
par la poste, 1 fr. CO c. A Paris, chez B. 
Dusillion, éditeur, rueLafliite, 40. 

Louis-Philippe, Roi des Français, à tous 
présens eià venir, satul ; 
' Le Tribunal civil do première insiance de 
l'arrond ssenient de Strasbourg, départe-
ment du lîas-Khin, séant en ladite ville au 
Palais-de- Justice, a tendu le jugement dont 
la teneur suit : 

Entre le sieur Jean-Thiébaut lîrodbeck, 
prêtre, dtsservaatla paroisse de BJuttcrshoitz 
et Bsldenheim, demeurant à Riiiuersholiz, 
plaignant, demandeur, avant fait élection de 
domicile eu l'élude de M" Ackermann, avoué, 
comparant en personne, assislé de M e Ai ker-
ntann, avoué constitué, et de }U Thïénei, 
avocat ; 

Et le sieur Louis Frédéric Braun, âgé de 
quarante-trois ans, gérant du journal du l'Al-
sace, publié à Strasbourg, demeurant en 
cette ville, prévenu de diffamation et d'où 
trage publie envers ledit plaignant, à rabon 
de ses fonctions ou de sa qualité, defendtur, 
comparant eu personne, assisté de M« Eu 
giilhaidt, avocat; 

Ouï à l'audience du 17 juillet courant, M' 
Thiéiiet .i n sou exposé de la plainte tt ses 
conclusions, tendant à ce qu'il plaise au Tri-
bunal déclarer le sieur Ftédéric Braun, gé-
rant responsable du journal l'Alsace, coupa-
ble envers B. Jean-Thiébaut Bro;beck, prê-
tre-desservant lis Communesde Miittersholiz 
et de Baldenheim, d»s délits de diffamation et 
d'outrage public a raison de ses fonctions ou 
de sa qualité, prévus -par les art. 13, H et 
ts de la loi du 17 mai 1819 ; W de la loi du 
26 du même mois: 6 de la loi du 25 mars 
1822, et 9 de la loi du 9 septembre 1835, pour 
avoir allégué et lui avoir impulé des faits 
portant uitcinle à son honneur et à sa con-
sidération, et l'avoir outragé en sa qualité de 
prètte-desservant, dans divrrs arucles pu-
bliés dans ledit journal, et notamment dans 
les numéros des 8, 16 et 23 avril dernier, et 
dans les passages articulés dans l'assignation 
signiliée audit sièur IlrauD, le 8 mai luivant; 

pour réparation de quoi, le condamner par 
corps à iO,ooo francs de dommat-es-intéi-êts 

t à l'insertion dans le journal l'Alsace du 
jugement à intervenir, 

Ordonner eu outre fa même insertion dans 
l'au'rc journal politique de Strasbourg, et 
dans qualre journaux de la capitale , au 
choix da M. Erodbctk, et aux frais du steur 
Braun; condamner ce dernier par corps à 
tous les liép' ns. d déterminer la durée de 
ta contrainte par corps, sai,f tous aulrts 
droits «l sauf les réquisitions du ministère 
public 

qu'il n'a lui-n ème discu'ée qu'après avoir 
trailé le fond ; 

Attendu que la discussion avant été enga-
gée tant à la forme qu'au fond, la cause doit 
être jugée contradieto"irement, nonobstant la 
dé< laratiou taidive du défenseur du prévenu 
qu'il entendait faire détau! au rond ; 

Attendu que dans les numéros des 8, 16 et 
23 avril dernier, le rédaclcur -gf raut du jour-
nal l'Atsare a pubPe divers articles qui con-
tiennent contre le plaignant des impulaiions 
calomnieuses, des faits de nature à potier at-
tein e à son honneur et à sa réputation. 

Oui aussi le sieur Braun en ses dires et appelant sur lui la répression sévèie don! le 
déclarations, qu il t. est point l'auteur des : législateur frappe les acP s que le journaliste 
diveis articles publies et incriminés, mais signale ; qu'il lui reproche en cff.o, au su-
qu il en prenait la responsabilité comme gé- jet de travaux qui étaient exé -'uiés dans le 
raiil

 du
 journal ;

 ;
 chœur de l'église de Iialdmtieim, des actrsdu 

M» Eogelbfudt, avocat, en ses moyens dé- ! fanatisme le plus sauvage, d'une sacrilège 
P-nse du sieur Braun, tt ses conch s ous ten- audace, de fureur, de violence de vanda-
dant a ce qu'il plaise au Tribunal se deela- lisme, d'impieié, de rage, et comme si te «ti-
rer incompétent, rinvojer la cause devant" cabulaîre dWrages élait insuffisant, il mr» 
les juges qui doivent en connaître, el ion dans sa boucle une pro -vi c tionod cure en lui 
damner la pàïtie civile aox dépens; i faisant adresser es paroles suivantes à ies 

Oui enfin M. Cari, procureur du Roi. te ' cadavres «ont il l'accuse de repaf re sa vue. 
q eranl application de la loi ; i de profaner les restes « Seriez maintenant 

Après en avoir continué, pour ru déliée- d» vos tombeaux, pài'ns qucvoiisêu-s! Vous 
rer a 1 amlii née de ce jour, 20 juillel , ! (.'êtes plus nos seigneurs ' » 

Sur la lin de uon-iccevoir, attendu que le] attendu qu'il est ic-siiité de l'instruction 
curé broctieck ne pool a 'Oir agi, lors des re- judiciaire n du jugement du Tribunal d'ap-
pa rations mues a I église de Baldenheim. p<l de ce siège, qui a acquis l'autorité de la 
que comme desservant de la cornu û e ou chose jugée, que lous le, fans reprochés au 
comme membre du conseil de fabrique :'! plaignant sont mensongers ; 
qu'en aucune de ces q -alités il n'esl déposi i Attendu que c'e.t en vain que le prévenu 
taire d une pornon quclcoi que de l'autorité invoque sa bonne foi, en prétendant que les 
publique ; qu'il ne peut pas t on plus cire faits qu'il a publics résultent des rapports 

de l 'autori é locale considéré comme agent de celte ruîorité; 
qu'ains', fux termes des articles 2 de la loi 
du s octobre 1830, c! 14 de celle du 26 mai 
1819. leTtihunal est compétent pourstaluer 
sur les faits dont est plainte; 

Ationdu que 1-' prévenu, après avoir laissé 
le plaignant plaider tous tes mevins de la 
cause, a proposé une fin de t.on-iectvoir 

Attendu que, s'agissanl dans la cause d-î 
l'application o 'i .ne législation spéciale, h s 
règles du droit eon mini relatives é l'inten-
tion ne peuvent éiro invoquées pour l'atle-
nualion de 'a peine; 

Que néanmoins. eti examinant cette ques-
tion «te bonne foi, on tiouve daos les article a 

mêmes du journal, non-seulement la preuve 
d'une grave imprudence, en accueillant lé-
gèrement de faux bruiis, mais encore la dé-
monsttation qu'il a été volontair* nient l'écho 
des mauvaise, passions qui s'« gi'aient dans 
cett- affaire, car il a ampiiîié les faits rap-
portés dans le procès- verbal du maire, en 
Pur dor.nani une couleur ojieuse « t d'autant 
plus perlide. qu'il semble en bs publiant, 
ne céder qu'a l'impérieux devoir que lui im-
pose le liire qu'il s'arroge d'o gine impartial 
de la publicité ; 

Attendu que la mauvaise foi résulte encore 
de ce qu'après avoir annonce dans son pre-
mier article qu'il attendait le résultai de ren-
qi «Ve juridique, te journalisle déclare dans 
ei lui du lit, que les iatts sont invinciblement 
acquis; le 23, qu'ils ne sont que trop vrais ; 
et le 20, qu'après s'êire rendu sur les lieux it 
a reconnu que ce qu'il avait publié élait vrai 
dans ses petto s essentielles, et qu'il était en 
mesure du «oui piouver, en devançant l'en-
quête judiciaire, «u «'écartant ainsi do la 
«oie qu'il s'é ait lui-mênie tracée, en persis-
tant après la réc'ainaiion du plaignant et la 
menace qu'il faisait de pousuivre, le rédac-
teur n'a pu ê re dirige q ie par une intenlion 
méchante, qui d'à IKurs res-orl manifeste-
ment de diverses juibli, .eious dont l'auteur 
n'a pas e é désigne et ne s'est pas fait con-
naître ; 

QUe la mauvaise foi devient plus évidente 
encore, quand on «onsîdèrê que, malgré les 
jiige necs iniei venus, el qui cnl souveraine-
if eut apprécié ies faits, le prévenu a al tendu 
les débats de la cause actuelle pour recon-
nai re, a raud>ëtir*e, par l'organe de son dê-
lensvur, la cofttpléiè innocence de celui qu'il 
a«aii ailaqueavec tant de violence; 

Attendu que la demande eu dommages-
iieeiêls se trouve ainsi jnsiilice, qu'il y 
lieu néanmoins d'en léduire le chiffre; 

Attendu que les faits sont prévus et punis 
par les articles 13, it, 18 de la loi du 17 mai 

1819, 20 de la loi du 26 du même mois, 6 de 
la loi du 25 mars 1822, 7 et -to do celle du 
17 avril I83 i. ainsi conçus : 

..Art. 13. Toule alléaaion ou imputation 
d'un fait qui poite aticinte a l'honneur ou à 
la considération de la personne ou du corps 
auquel le fait est impulé, est une dilf.iua 

lion. 
, Toule express'oa outrageante, terme de 

mépris ou invective, qui rie renferme l'im-
putation d'aucun fait • si une injure. 

» Art. H, La diffamation et l'mjure com-
mises par l'un des moyens énom es en l'arti-
cle l" de la présente loi. seront punis d'a-
près les distinctions suivantes : 

» Art. 18. La difi^malion envers b s parti-
culiers sera punie d'un emprisonnement de 
cinq jours à un an. et d'une amende de 25 
francs à 2 00 - fr., ou'de l'une de ces peines 
si Ion les circonstances. 

« Art 28. Tout arrêt de condamnation ron 
ire les autetus ou complices des nrfnies et 
deti's commis par la voie de publication, or 
donnera la suppression ou la destruction 
des objets saisis ou de tous ceux qui pour-
ront l'êlre ullér eiiremeul. en tout ou en 
parlie, suivant qu'il y aura lieu pour l'effet 
de la condau nation. 

« L'impression ou l'affiche de l'arrêt pour-
ront être ordonnées aux frais du condamné. 

x Ces arrêls seront rendus publics dans la 
même forme que les jugemens portant dé-
claration d'absence. 

» Art. 6. L'outrage lail publiquement d'une 
manière quelconque, h raison de leurs fonc-
tions, de leur quoliié...., soit enfin à un mi-
nistre de ta ri hgion de l'eial ou de l'une des 
religions dont l'établissement est légalement 
reconnu en Fiance, sera puni d'un empri-
sonnement de quinze jours k deux ans. et 
d'une amende de cent francs à quatre mille 
francs. 

» Art. 40. Dans tous les cas, et quand bi' n 
même l'insolvabilité du debdeur pourrait 
êire constatée, si U condamnation ptonon-
cée, soit en faveur d'mi particulier, soit en 
faveur de l'eiat, s'élève a trois cents fr incs, 
la durée de la contrainte par corps sera dé-
t -rminée par le jugement de condamna'ion 
dans les limit-s tuées par l'ait. 7 de la pré-
sente loi. 

» Art. 7. Pans lous les cas où la contrainte 
par corps a eu lieu en matière civile o>di 
naire, !a durée en sera tixé i par le jugement 
de londamnation ; elle sera d'un an au'raoins 
1 1 de dix ans au plus. 

Altendu cependant qu'il existe dans la cau-
se des eiri'onslaucis atténuantes; vu les art 
i4 de la loi du 25 mars 18 i et -63 du Code 
pénal, ainsi conçu ; 

" Ait. 14. Dans tes cas de délits correciion-
nels prévus par k's premier, d-uixiéme et 
quatrième paragraphes de l'art. 6 d « la prê-
senie loi. les tribunaux pourronl appliquer 
s'il \ a lieu, l'ait. 463 du Code pénal. 

»> Art. 4t>3. Dans tous les cas où la peine 
de l'emprisouncmenl tt celle de l'aiiienilc 
sont prononcées parle Code jiénal silescir 
constance, paraissent atténuantes, les Tribu-
naux coireclionn» Is sont aii orises, môuie en 
cas de récidive, à réduire l'cmjirisoinieinent 
atj dessous de six jours - ils pourront aussi 
prononcer séparément l'une ou l'aolredeces 
peines, et mêine substituer 1 'atm nde à l'rm 
prisonnemeiil, sans qu'en aucun <ai elle 

statuant sur les conclusions de la parlie civi-
le, le. condamne par corps à trois mille francs 
de dommagcs-inlérê 8 et aux dépens liquidés 
à 21 fc 85 ci, non compris le coût du présent 
jugement. 

Fixe la durée de la contrainte par corps â 
un an. 

Ordonne l'insertion du présent jugement 
dans h journal l'Alsace et dans le Courrier 
du Bas-lthin et dans quatre jouruaux de la 
capitale, au choix di plaignant et aux frai» 
du condamné. 

Jugé el. prononcé à l'audience publique de 
la seconde chambre du Tribunal civil de 
première instance de l'arrondissement de 
Strasbourg, déparlement du Bas-P.bin, sié-
geant correct'onni llemenl, le 20 juillet 1843. 

Prés-ns: JIM. Gérard, président, chevalier 
dota Légion d'tionneur ; Gravelotte, Descoj 

lins, juges, Ciloire, substitut du procureur 
du Koi. 

Siitié à la minute: Mit Gérard, président; 
Grav, lotte. V. Oescolins, juges; el Schirmer, 
commis-greffier. 

»I induis et ordonnons à tous huissiers, 
sur ce requis de meure ledit jugement à fié-
Ctttion,â nos p> ocureurs généraux et à nos 
procureurs près les Tribunaux de première 
instance d'V tenir la main; a tous coroman 
dans et oili tiers de la forae publique, de pr--
ter main-forte lorsqu'ils en serorit légale 
ment requis. 

En fui de quoi ledit jugement a ele Je"' 
puisse être au dessous des peines de simple

 p3r
 Messieurs les président et juge*

 Am 

police. 

Le Tribunal déclare Frédéric Braun. gé 
ranl responsable du journal l'Alsace, co'up-ï -
bl «i envers le sieur Brodheck, pré re, desser-
vant les communesde Mit'tersholz elBalden 
li'-im, des délits de diffamation et d'outrages 
publies à raison de sa qualité; faisant droit 
aux réquisitions du ministère public, con-

1 damne ledit Braun à 30u fr. d'amende, et 
A<Uu<aicaiioiat9 eaa juistice. 

B^- Etude de M« Félix IIUET, avoué k Pa-
ris, rue Favart, 2. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-
dieaco des criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, au Palais-do-Justice à Paris, une heure 
de relevée, le samedi 9 septembre 1S43, 

Dune MAISON 
cour et jardin, sise a Uatignolles-Monceaux, 
rue St-Louis, 10. 

Contenance, 2 ares. 30 centiares environ. 
Mise à prix, 40,ooo francs, en sus des char-

RCS. 

S adresser pour les renseignemens : 
lo A M» Félil Iluet, avoue poursuivant, 

rue Favart, 2; 
2o A M" Billault, avoué présent à la vente, 

rue Nsuve-des Pems-Cham s, 42. (I6t0; 

sise à Versailles, boulevard de la Peine, it, 
aj'»nt porte coebero, cour, écurie, remises, 
jardin, caves, conduite d'eau et gUces. 

Mise a prix, 25,noo f r. 

S'adresser à 31» Giroud , notaire, à Versai! 
le.1-, place d'Armes, et à Paris, a M* 1 R.ESSE, 
notaire, rue Lepcllclier, i», dépositaire des 
litres de propriété. IIMSJ 

*>0*"!<vî«'."» «-;jjss«S!s-i*<-i«3e»». 

niales, drogueries et (eh turcs, avec siège 
social à Paris, rue des Bosieis n. est décla-
rée dissoute d'un commun accord, à partir 
du Je août courant, el que Icsdins pallies 
cnl choisi resp-ciivemenl M. LAXDP.IX. tté-
gocintu, rue o.s liilb-tii s. 20, eu qualité «la 
liquidai- er. 

rcur ex rail : , 

Boesfioi*. ^ 1 1 o *y 

l Eiêquc, it, syndic provisoire (N' 4028 du 
gr-)-

CONVOCATIONS UK CRÉANCIERS. 

Sont tnvif&s a se ren<lre ait Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

failli ies, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur l ECIIERBOXMER . imprimeur 
lithographe, rue Jean Pain-Mollet, lu , le 5 

i- ERRATUM. - Dissolution de tocié'é, page , septembre in heuies (S» <024 du. gr.j; 
Suivanlacte sous seing privé, fait doub'o , "

,8
« IratH* du i-. acùt 1811. pit délibéra 

Paris, la 29 «oûl 1813, M. Joseph JACKSiix, I '-on d.s «ctionuaires ntirabru de la société 
p'aqiitur, demeuianti Pans, elolire Saint- ; dcsco'-hes,Mi.-liel DE ROTIuit: el Comp , es' 
minoré, i4; il M. 1 bornas CABI.isS, cise- |

 f
'"

le
 signatures privées, à Paris, le 24 

V «itl «*M imisB««»h«f !«-re». . 

l^f Adjudicalioti en la chambre d( s no-
taires de Paiis, lo in«nli 28 septembre i .13. 

b'OHS 

JOUE MAISON 
«iseAUalignolles-Moncaaux, rue Lemercicr, 
n» 28. 

M se i prix : 12 ,000 fr. 
Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adress< r i M* TIUSSE, notaire 4 Paris, rue 
l,ppelletier, 12. C 1 6 1 5 j 

Adjudication , le octobre 1813, 
en l'élude de IKGIROOu MtlLLIEB, notaire a 
Versailles, place d'Armes . par le minislèr» 
de M« Tresse, nolairo à Paris, et dudit M« (ii-

roud. . 
D'UNE 

an n 

P ur, demi u ani n,ême clonre, ■ •» sont as 
soi iés pour l'exploitation d'un ewblissement 
de p'aqueur «l ciseleur. La durée de la so-
ciété est de dix ans, k . pailir du Kr septem-
bre 1843. Son siege est i Paris, cloilre sainl-
Iloiioré, 14. La raison el ta signature socia-
les JACKSON et i A RLESS La signature ap-
partlèsdra aux deux associés indist'ncie-
menl. Elle ne pourra è.ro eir.jdisxee que 
pour tes affaires de la so- iête. La mise da 
fonds est de 8,000 fr., lourde moitié par 
chaque asto^té. Les hcnéliees et les peiles 
seciuit paCnge, cl supportes par égales por-
lions.

 % 
(j. GOIUARO, 

cour Batave, 4. Cl 105) 

août 18 3, 
mm-. 

par iule enrigisUê le 

S gné E"fé el.ii r.Bvae. 

dudit 

.110.-.; 

Tribunal «3s» c«amiiteree« 

JOLIE 1 

t.abinol de k' l'.OURGOIS, avocat, rue Saint 
Honore, 320. 

D'un acte so> s signatures privées, fait 
double à Paris, le 30 août 1813, enregistré le 
n ê ne jour, par Leverdier, qui a reçu 9 fr. 
socent.. folios rrelo ra«e 8 

Il appert que la société de (ail qui a existé 
en nom collectif entre M. Charles-Frai-çois 
T1SSUT, négociant, demiutanl A Paris, rue 
des Rosiers, u, et M. Pierre-Klie PREVOST, 
négociant) demeurant mémo ville, modes 
.P.i's il. sous la ro'son foeial'i T1SSOT el. 
PRÉVOST, pour la vi nie das denrées cu'o I commissaire 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de tonmwrce de 
Puits, du 17 ion i 1843 , qui déclare la 

faillite ouverte cl cil /ixe. provlloiremaH 
l'ouverture audit jour i 

Du sieur B^LUSDAT DE KAMINGAM , 
loueur de cabriolets, a Baiignolles. rue des 
Moutn«, 9, ti'imme ,VL Selles juge-commis-
saire, et M. ilorard, rue Montmartre, 113, 
syndic provisoire (N» 4001 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce de 
l'aria, du 30 xour 1843, r/«i déclarent la 

faillite ouverte et en /t i ent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur MËTEYER, lenant hôlef garni, 
rue de Jouy, 17, nomm -i M. Cornuaull juge-
commissaire, et M. Millet, boulevard Saint-
Denis, 24, syndic provisoiretN» 4 J 27 du grO; 

Du sieur ARNOULT, carrossier, rue Nvo-
! François , H, nomme M. Leroux juge-

et M. Colombfl, me de la Ville 

Du sieur LVOTI1ER. marchand de soie, 
rue Sain' Mari n, StJi, le 6 septembre à 1 
heure i |2 No loos'du gr. ; 

Du si»ur BtLBEDAT DE KAMINGAM , 
loueur de cabriolets, k Baiignolles, le 7 sep-
tembre A i heure ton, du gr.); 

Du sieur 1 LORY , commissiouoairc en 
marchand ses, rue de la Madeleine, 31, le S 
septembre A 11 heures N» 3911! du gr.). 

Pour assister a rassemblée dans laquelle 

M. U jupe rvmmissaire doit les consulter, 

tant sur la campatiliva de l'étal des créan-

ciers présumés ifue sur la nomination de 

nouveaux s t ricins. 

VjTi. Les tiers porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remetir 1 au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CLAUDEL, fabricant de fécule, 4 
Grenelle, le 5 septembie A 12 heures (H» 
3894 du gr ); 

Des sieurs DELiUSAV et LIEUVA1N, cha-
peliers, rue Vieille du Temple, 77, le 7 sep-
tembre A 1 1 heures 'ti» 3663 du gr.). 

Pour élre procédé, sous la présidence, de 

M le juge-commissaire, aux vérification el 
affirmation de leurs créances. 

Non. Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués |iourles vèrilicalionet affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres A MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Des sieurs CÔPNU el MARET, marchands 
de bois, A Moutrouge, le » septembre A 12 
heures -N° 380s du gr.;. 

Puer entendre le rapport des syndics sur 

Vèial de la faillite et éire procédé à un con-

cordat ou à un contrat d union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l utilité du 

maintien ou du remplacement des s
 s
 ndus 

Non. 11 ne sera admis A ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmes ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont incités à produire dans ledèlaidevingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances , acconipaf.ués d'un bordereau sur 'l'article H? lié la loi 'dVis 
papier timbré, indicatif des somnies a récla-

mer, MM les créanciers : 

Ou sieur GOBERGE, marchand do loi'e, 
boulevard Saini-.Mariiu, <7 entre les mains 
de MM. Baudouin, rue d'A'g»nteull, 36, el 
Blanchard, rue. du Sentier. 4 syndics de la 
faillite (*• 3U94 du gr. . 

Aiur. en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838. être proiédé a la rcrifira-

tion des créâmes , qui commentera immédia-

tement après l'expiration de t e délai. 

REDDITION DE COMPTES 

la faillite du sieur DALLY, carrossier, A 
La chapelle- Saint - Denis, sont invités A 
si rendre, le 6 septembre A 11 heures 
tris précise, su Palais du Tribunal de 
,;ummerets, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'article 537 
de la loi d

u
 2s mai i838 , entendre le 

compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre , le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'eicusabilité du failli 
(S« i44s du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite des sieur el dame 1MBERT, lui bijou-
tier, rue St Honoré, 214, sont invités A se ren-
dre, le S septembre A 9 heures précises, an 
palais du Tribunal de commerce, salte des as-
semblées des faillites, pour, conformément A 
l'article 53' de la loi du 2» mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, lo clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sur l'excusabililé du failli 
t.M» 2560 dugr.). 

Tribunal el par le commis-greffier. 

Enregistré à Strasbourg, le 21 J.iiHel '»"• 
folio 152. cases 1 et 2, reçu sur ies domma-
ges -intérêts, 60 fr.; sur les dépens. 20 oeaju 
pour décime, il fr. 2 cent.; ensemble st. tr. 

22 cent. Signé François. 

Pour expédition conforme, le greffier en 

chef du Tribunal, signé Lacroix. 
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ASSEMHLKKS OU Va&DIUsM i tr Sl.I'IEMimE. 

pix MtiRia : Eelleihoff, md de laines, verif. 
— Qutsne, lab. de tissus, id — Monge-
lard, lulleur, sjnd. — liourlier, tenant 
hèlel garni, redii. do comptes. — Dame 
Sfguin, inde de modes, clôt. 

les créanciers composant l'union de la mnt 1 Langlei, anc. fab. dé chaussons, id. MM. 

faillite du sieur HÔREL', tailleur, rue du 
Jour, n» 3i , sont invités A se rendro, le 
6 septembre A » heures très précises , au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des lailliics, pour, conformément 
A l'article 537 de la loi du 2» mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sur l'eicusabilité du failli 

(N» 1378 du gr.). 
MM. les créanciers composant 1 union de 

ThionetC*. negocians, id. — Thion, fab. 
de tresses et chaussons, id. — Dlle IVreot, 
tenant hôtel de Saxe-Cohourg, rem. i hui-
taine. 

TROIS HEi Rrs : Reymann etYVolff, mds d'ar-
licles de Paris, vérif. — Paliot. md de 
vins, synd. — Colson, cloulier, id. — Al-
merolli, limonadier-rcslauraleur , id. — 

tille Desbrosses, tenant maison de santé, 
clôt. — llissey, resiauratcur id - Merc-
ki-ns, r.ég. èn huiles et pinluits chimi 
ques, id. 
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Enregistre i Paris, lo 
F. 

Etoftt a* fnn« «il ««alite*» 

nutït 1R43. IMl'HIMV.lMi; PE A. PilTîeî, IMPRIMEl'H DE l-'ORDRE HES AVOCATS, UUE NEliVE P^S TETIT^ CHAMPS, ». 
Pour légalisation de la siguatur» A. GvKT. 
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